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IRIBUN:L MILITIIRE INTERNATIONAL, — 


Séance du 2 Janvier 1945, sous la Présidence 
de Lord Justice LAWRENCE. = 


LE PRESIDENT. — 

La parole est au ministère public des Etats-Unis. 
COLONEL STOREY. — 

Plaise au Tribunal : le 20 Décembre, lorsque vous 
avez ajourné l'audience, M. le Président, nous présentions Le cas 
de la Gestapo et nous avions parlé de l'utilis-tion des camions 
aSphyxiants par certains groupes de la Police, dans les pays occu- 
pés de l'Est et nous en avions presque terminé avec cette partie 
de la présentation. Vous vous souviendrez qu'on avait parlé des 
camions asphyxiants des usines Saurer. 

Je veux attirer votre attenticn sur un télégramme 
f+isant partie du document 20I1-PS ; il n'est pas nécessaire de le 
lire, mais il démontre que les constructeurs de ces camions étaient 
des usines Saurer et qu'ils étaient utilisés par les Groupes £instz, 
Le dernier document concernant les groupes Einsatz, dans les terri- 
toires occupés de L'Est est le document 2992 PS qui figure dans le 


2ème volume du livre des documents. C'est une attestation donnée 


par Hermann Graeb qui était employé à Francfort par le gouvernement 


des £tats-Unis ; elle a été donnée à Wiesbaden et je vous en présen- 
té des extraits (n° américain 494) Hermann Graebe dirigeait um entre- 
prise de construction en Ukraine et il a été témoin des actions dirigé 
ges contre les Juifs de Rowno en 1942. Je parle de la partie de 
l'attestation que vous trouvez à la page 5 de la traduction anglaise 
du document “992 PS, tout au début : 

"A partir de Septembre I94I jusqu'à janvier 1944, j'ai 


été directeur ingénieur du bureau à Soburnov pour l'usine Meser Jung ; 


je devais visiter les établissements de cette maison. QUIL LUI 
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"IL existait une usine à Rowno en Ukraine. Au cours de La nuit 
du I3 Juillet 1942, tous les habitants du ghetto de Rowno, soit 
environ 5.000 duifs,furent anéantis, Je peux en parler, car j'ai 
été témoin de la destruction de ce ghetto et de la façon dont ce 
pogromme fut exécuté dans la nuit et au matin. Voici ce qui eut 
lieu : "j'utilisais pour l'usine à Rowno, en plus de Polonais, 
allemands et ukrainiens, environ 100 Juifs de Storburnov, Olstrog 
et Mysotch. Les hommes habitaient um bâtiment au 5 Banofstrasse da 
le ghetto et les femmes étaient logées dans une maison au coin 
de La Deutschestrasse n° 98, 

"Le samedi II Juillet 1942,mon ccntremaître Fritz 
++. Mme parla d'une rumeur indiquant que le lundi suivant, tous 
les juifs de Rowno seraient tués,bien que la majorité des juifs 
que j'utilisais à Rowno n'étaient pas de cette ville, je craignais 
qu'ils ne fussent compris dans ce pogromme et je demandais au 
directeur de prendre tous les juifs que nous utilisions, Les 
hommes aussi bien que les femmes, pour les diriger sur Sdolburnowv, 
à environ I2 Kms ,de Rowno, ce qui fut exécuté : lę ghef responsa- 
ble avait appris que mes ouvriers avaient quitéé l'usine, il alla 
voir l'officier commandant le SIPO à Rowno et les commandants des 
SS (SS Strurmbannführer), ilest allé voir ces gens dès Le dimanche 
après-midi pour “tre sûr que cette rumeur de pogronme était exacte 
et pour savoir aussi si les juifs de monusine étaient partis. 


Le Dr. Putz répondit que cette rumeur était mensongère et 
que le restant du personnel polonais de mon usine à Rowno devrait 


être arrêté, le Dr. Fuetz n'a pas été arrêté, il s'est sauvé 

de Sdolbunow. Puis o donna des ordres pour que tous les juifs 
qui avaient quitté Rowno aient à se présenter à Rowno, Le lundi 
15 Juillet 1942, Lundi matin, j'allais moi-même rendre visite à 
l'officier commandant, Dr. Puetz, pour savcir la vérité sur les 


rumeurs du N°8r0mme projeté et aussi pous savoir si on avait arrêté 


le personnel 
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des bureaux polonais ; le major Puetz répondit qu'aucun pogromme n 


n'était envisagé, ce qui d'ailleurs serait stupide car les usines 
Eixiexix Stableiter Beck perdraient aiasi des ouvriers utiles, Une 
heure plus tard, je fus convoqué par Le Commissaire de la zône de 
Rowno.et Le Stableiter Beck me posa la même question que m'avaient 
déjà posée les SDet mon explic:tion que j'avais envoyé les juifs 
chez eux pour un épouillagé sárir Sérieux lui sembla plausible, 

Il ajouté en me faisant promettre de n'en parler à personne qu'un 
poegromme aurait lieu le soir du 15 Juillet 1942, un lundi, 

Après quelques discussions, je r ussis : le persua- 
der de me dnner l'autorisation d'immener mes cuvriers juifs à 
Sdolbunow ma is seulement après le pogrome et pendant cette nuit, 
je devais protéger les maisons du ghetto éontre les milices 
ukrainiennes et les 5.5. Pour confirmer ses dires, il me donna 

un document qui déclarait que les emploÿés juifs de Messer Jung 
n'auraient rien à voir avec ce pogrome." 

Voici lforiginal de ce document que j'ai ici entre les 
mains et je le passe à l'igterprète afin qu'il Le lise ; c'est un 
papier à en tête du commissaire de zone de Rovno, il est du 13 
juillet 1942 et est signé par lui par le Gevietskommissar x pièce 
secrète : adressée à M. Jung à Rowno — excusez-moi, cette partie 
figure a la page 4 de la traduction anglaise, c'est la page pré- 
cédente, Je cite : 

" Les ouvriers juifs utilisés par votre usine ne se- 
ront pas touchés par Le pogrome (Aktion) ainsi que jele comprends, 
cela veut dire action ; "vous devez les transférer à leur nouveau 
lieu de tragail pour le mergredi 15 juillet 1942 au plus tard" 

Le commissaire de zone Beck l'avait signé et ce document porte 
le cachet officiel du commissaire de zone de Rowno,. Puis vient 
le paragraphe suivant de la page 6 : 

" Ce jour, je partis pour owno et allai avec Fritz 
Einstorm devant la maison de la Bahnofstrasse où les ouvriers 
juifs que j'utilisais dans mon usine logeaisnt, Peu 


unless 
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après 22 h, le ghetto fut encerc 16 par un important détachement 
de SeS et environ trois fois Plus d'hommes de la milice ukrai 
nienne ; des lampes électriques dans le ghetto furent allumées 
et des détachements de quatre à six hommes de S.S, ou de mili= 
Ciens entrèrent ou tout au moins essayèrent d'entrer dans les 
misons, Quand les portes et les fenêtres étaient fermées et 
que les habitants n’ ouvraient pas quand on cognait aux portes, 
les S.S. et les miliciens démlissaient les fenêtres et les 
Portes et entraient dans les misons et les &®ns Qui habitaient 
Ces misons furent chassés dans la rue tels qu'ils étaient 
trouvés, qu'ils soient habillés ou dans leur lit 

Les juifs la plupart du temps refusèrent de 
- quitter les maisons et résistèrent ; alors la milice et les 
SeS. employèrent la force et ils réuss irent à les faire sortir 
des maisons en les battant, en les fouettant, en leur donnant 
des coups de pied ; Souvent ils chassaient les habitants des 
maisons mis y laissaient les petits enfants et les femmes 
criaient pour que les enfants Viennent les rejoindre et les 
enfants appelaient leurs parents, Mais ceci n'empêchait pas 
les S.S, de faire Circuler les gens ət de les frapper jusqu'au 
train qui les attendait, 

Tus les wagons du train furent remplis ; les 
femmes, les hommes, les enfants criaient, il y avait des coups 


de fusil, Plusieurs familles s'étaient barricadées dans les 


bâtiments et on ne Pouvait forcer les portes par des moyens 


ordinaires ; alors les Allemands se servirent de grenades 
pour ouvrir ces maisons ; le ghetto se trouvait près de la 
Voie de chemin de fer de Rowno et Certains se sauvant essa 
Jaient de traverser les voies pour atteindre une petite rie 
vière afin de fuir la zone du ghetto ; cette partie n'était 
Pas éclairée et les 5,5, l'on éclairée artificiellement ; 
Les gens toute la nuit furent battus, chassés 
les femmes portaient des enfants morts dans leurs bras ; les 


enfants tira ient leurs mw rents morts sur le bord de la rou 
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et tout lə temps, on entendilerier $ Ouvrez les portes, ouvrez 
les portes et ce cri résonnait à travers 1e ghetto" 

Je ne peux tout lire l'extrait de cette attes= 
tation car il est très long 

Voici une deuxième attestation que je voudra is 
souligner ; c'est un papier signé par le commissaire de zone 
qui prouve que les S.S., et les S.D. ont participé à cette 
action 


LE PRESIDENT 
cn Vous pourriez lire peut-être le restant de la 


Page 


COLONEL STOREY 
TP. dv ‘Ti a éliminé parce que je craignais de 


faire un double emploi 

"Environ à 6h du mtin, je m suis éloigné quel 
ques instants laissant Fritz Einstoom et quelques ouvriers 
allemands qui étaient revenus, Je croyais que le grandi danger 
était fini et que je pouvais prendre le risque de m'absenter 
Peu de temps après que je fus parti, la milice ukrainienne se 
fraya un chemin jasqu'au 5 Banhofstrasse et sortirent sept 
juifs de la mison et les conduisirent à l'extérieur du ghetto 
J'étais alors revenu et je puis empêcher de faire sortir d'au 
tres juifs de la mison ; j'allai eu point de rassemblement 
afin đe récupérer ces hommes et je vis dans les rues que j'avais 
à suivre, des douza ines de cadavres des deux sexes : les portes 
des maisons étaient ouvertes, les fenêtres étaient démolies 
et dəs habits, Chapeaux, manteaux, jonchaient le sol ; je 
vis un petit enfant de mins d' un an, sa tête était fracassée 
du sang et de la cervelle tachaient les murs des ma isons, les 
mêmes taches étaient autour de 1' enfant qui était vêtu seules 
ment d'une chemise , L 

“e chef S.S, major Puetz passait en revue une 
colonne de 80 à 100 juifs jetés par terre, 11 passait un fouet 
à la main, J'allais le voir pour lui montrer mon permis de 


circuler écrit par le Giurubann£ubrerStableiter Beck et lui 





S.B.M 2 jarvier de IOh à 10h 3/4 

demandai de me rendre les sept homes que je reconmissais 
parmi ceux qu'il surveillait ; le dr Puetz se mit très en 
colère quand il vit cette concession de Beck et je ne pus le 
forcer à me rendre ces sept hommes, Ià fit un geste de la min 
en me montrant le groupe et me dit que tous ceux aut étaient 
dans cette zone ne sortiraient pas : 11 me dit de mendre 
los hommes des usines qui étaient à Banhofstrasse et de les 
faire quitter Rowno dans une heure au plus tard, 

Quand je quittai le Dr Puetz, je vis une voiture 
ukrainienne à deux chevaux où étaient empilés les cadavres 
on voyait les bras et les jambes dépasser des ridelles, la 
voiture se dirigeait vers le chemin de fer, Je pris les "74 juifs 


que j'avais ot les menai à Qdolbunor, Plusieurs jours après 


lə I5 juillet 1942, le commissaire de zone de Sdolbunov; Georg: 
Marschall convoque tous les directeurs d'us ineo, tous les om 
ployés de chemin de fer et les chefs de l'organisation Todt 

et leur dit que les usines devaient se réparer pour rééhataller 
des juifs immédiatement. 11 parla du pogrome de Rowno et dit 
que tous les juifs avaient été exterminés, c'est-à-dire qu! ils 
avaient été fusillés près de Kostdpol 

Ceci est signé du 3 novembre 195 4 


LE PRESIDENT 
Qui est Graebe ? 


COLONEL STOREY 
C'est un Allemnd : maintenant, il travaille pour 
américain 
le gouvernement militaire" à Francfort, 
papier 
Le dseuren$ suivant est une autre attestation 
que je ne veux ms lire et qui concerne l'exécution de person 
nes daw une autre région ; ceci fait partie du même document 
mis je ne veux ras qu'il fasse double emploi avec la a rtie 
que j'ai citée 
Je veux mintenant présenter un autre Cas, la 
Gestapo et les S.D, qui étaient des unités spéciales dans les 
Camps de prisonniers de guerre chargées du triage des indési= 


rables au point de vue racial et politique afin de les exécuter 


Lun 
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et ils élabora iont un programme pour pouvoir tuer les gens 
par grandes quantités et ceci ne fut pas seulement appliq wé 
aux Civils mis aussi aux æisonniers de guerre du front de 
l'est , 

J'attire l'attention du Tribunal sur le témois 
gnage du général Erwin Lahsusen daté du 30 novembre 1945 qui 
parle d'une conférence qui eut lieu pendant l'été de 1941, peu 
de temps après le début de la campagne contre l'Union soviés 
tique. Lahousen lui-même y était présent et je vais souligner 
le fait car plus tard, nous allons voir un document provenant 
de cette conférence, Etaient présents aussi le général Rei 
necke, le colonel Breuer et Mueller, le chef de la Gestapo 
Au cours de cette conférence, l'orûre de tuer les fonctionna i= 
res soviétiques et communistes fut envisagé ; les exécutions 
fevaient être poursuivies par les Einsatz Kommandos de la 
Sipo et du S.D. 

Lahousen ra pport que Mueller, chef de la Gestapo 
insista pour qu'on poursuive ce programme et que la seule 
concession qu'il accorda it était que pour ne pas donner une 
mauvaise impress ion aux troupes allemandes, ces exécutions 
n'auraient pas lieu sous leur yeux, ; Mueller fit certaines 
concessions concernant les personnes qu'on devait tuer mis 
d'après Lahousen, ce choix était entièrement laissé à la dis= 
crétion des chefs des unités 

Je présente maintenant le document 502 PS, 
U.S.A. exhibit 486, dans le rremier livre de documents, C'est 
une directive de la Gestapo du 17 juillet 1941 = Lahousen a 
dit que cette cohférence avait eu lieu en juillet 1941 = 
destinée aux commandos de la Sipo et du S,D. stationnés dans 


les stalags, Je lis la première page de la traduction anglaise 


Si le Tribunal le pmrmet, notre collègue, le ministère public 
soviétique présentere la plus grande p rtie de ces documents 
et je veux en lire juste assez pour que vous vous rendiez 


compte de la responsabilité de la Gestapo depuis le début 


LL DOUVI 





S+B.Me 2 JANVIER 1946 de IOh à IO h 3/4 


"Les activités des commandos se produ iront en 
accord avec le chef de la police de sécurité et des services 
de sécurité et le chef suprême des forces armées à mrtir 
du I6 juillet 1941, Les commandos travailleront indé pen da mment 
avec une autorisation spéciale et comme conséquence des régles 
ments qui leur seront donnés par lesorganisations du camp, 
Naturellement, les commandos seront en relation avec le comma n= 
dant du camp et son officier de garde ; la mission des commando 
est la surveillance politique de tous les internés đu camp,leur 
AYéminiation et leur traitement futur : 

a = de tous les politiques, criminels et de 
tous les éléments indésirables se trouvant mrmi eux 

b~ de toute personne qui pourrait être utilisée 
pour la recons truction des pays occupés" 

Je passe au début du 4 ième paragraphe, page 1 

" Les commandos doivent utiliser pour leur 


travail autant que possible actuellement et même plus tard les 


expériences des commandants de camp provenant d'obs ervations de 


prisonniers , d ‘examens d'internés ; en plus, les commandos doi= 
vent essayer dès le début de trier permi les prisonniers des 
éléments qui semblent sûrs sans considérer s'ils sont commn iss 
tes ou non afin de les utiliser pour donner des renseignements 

à l'intérieur du Camp et si c'est détérable d'utiliser ce 
moyen plus tard dans les territo iresoccupés en se servant de 
Personnes semblables et en utilisant toutes les poss ibilités 
existantes, on trouvera facilement tous les éléments à élimi= 
ner Parmi les prisonniers, 

Les commndos doivent compter sur eux=mêmes et 
doivent questionner ces Personnes, Les renseignements proves 
nant d'une seule personne ne sont pas suffisants pour déclarer 
qu'un interné est suspect, ses dires doivent être confirmés si 


cela est possible," 


Je masse au 3 ième m ragrahe de la mge 3 de la 


traduction anglaise, Je cite ; A NOUA 
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"Les exécutions ne doivent ms avoir lieu dans 
le camp ou aux environs immédiats du camp ; si les camps du 
gouvernement généra 1 sont très près de la frontière, les pri= 
sonniers doivent être pris pour traitement spécial si possible 
dans les anciens territoires russes soviétiques," 

5 ième mragra he, je cite : "En ce qui concerne 
les exécutians et la façon dont les civils peuvent être pris 
en considération pour les groupes Einsatz dans les territoires 
occupés, le chef du Einsatz komm ndo doit être d'accord avec 
le bureau de police d'Etat le plus proche ainsi qu'avec le 
commandant des unités de service de sécurité et en plus, avec 
le chef dı groupe Einsatz du territoire où il se trouve" 

Les preuves que les personnes triées dans les 
camps ds prisonniers par la Gestapo étaient exécutées figurent 
au document 1165 PS ; je ne vous l'a pas cité car ila été 
présenté précédemment sous le n° US 244, 11 montre que des 
personnes des camps de prisonniers de guerre ont été exécutées 

La première partie est une lettre du chef de 
camp de concentration de Gross Rosen adressée à Mallepmdate 
du 25 octobre 1941 : Il parle d'une conversation avec Mueller 
et donne le nom de vingt prisonniers de guerre soviétiques 
eñécutés le jour précédent ; je ne cite pas le document, je me 


réfère à sa 2 ième page qui est une directive de Mueller le 


9 novembre 1941 adressée à tous les bureaux de la Gestapo 


11 est dit que tous les prisonniers de guerre morts ne devaient 
pas figurer sur les transports pour les camps de concentration 
pour l'exécution car 5 à 10 % de ceux destinés à être exécul 
tés arrivaient dans les camps morts ou à moitié morts 

Je présente maintenant le document 2542 Ps, 
n“ américain 489 (2 ième volume de documents), C'est une attes 
tation de Kurt Lindow, ancien employé de la Gestapo, elle date 
du 50 septembre 1945 et provient d'Cberursel en Allemagne, 
elle a été obtenue au cours d'une emquête officielle militaire 
fait mr l'arme des Etats-Unis ; je cite le début de ce 


AAA A 
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document : 

J'étais le directeur de la section IV du 
Einsatz "(J'attire votre attention sur le tableau du mur; c'est 
un chef de la sous=section IV A 1) "depuis le milieu de 42 

jusqu'au milieu de 44, j'avais le grade de S.S, Haupts turme 
bannführer depuis 1941 jusqu'au milieu de 1943 (cette section 
ne figure pas sur le tableau mais on en a parlé au début, Il y 
avait à cette époque un office spécial qui avait pour chef 

le Regierungsoberinspektor plus tard Regierungsaütmann et 

S.S. Haupts turmbannfuhrer Franz Konigshaus ; C'est ici qu'on 
traitait les questions des camps de prisonniers de guerre, J'ai 
appris lè-bas que des instructions du Reichsfüuhrer Himmler en 
date de 1941 et 42 existaient pour l'exécution de commissaires 
politiques russes soviétiques et de soëdats juifs, Autant que 
je saism,les propositions d'exécution de prisonniers provenant 
de différents camp de prisonniers de guerre devaient être 
préparées par le Regierungsrat Panzinger et présentées au chef 

Mueller 
de la section IV" pour qu'il les signe, 
Mueller était le chef de la Gestapo et ses ordres 

étaient établis de telle facon qu'un exemplaire restait au 
bureau qui en faisait la demande et un 2 ième allait au camp 
de concentration qui devait faire l'exécution, Le chef Konigshaus 
venait en dessous de moi pour les questions disciplinaires depus 
le milieu de 1942 jusqu'au début de 1943 et travaillait avec 

le chef du groupe IV Al, ,Le Regierungsrat Panzinger, au début 
de 1945, ce département fut dissous, il dépendait de la sous 
section IV, 

Le trava il concernant les prisonniers de guerre 
russes devait être exécuté par la section IV 2A, le chef en 
étaitle Regierungsrat ; il existait dans les camps de prisons 
niers de l'est de petites équipes de triage à l'Einsatz kommando 

dont les chefs étaient des membres subalternes de la police 
secrète ; ces équipes dépendaient du chef du gouvernement et 


devaient trier les prisonniers de guerre destinés à l'exécution 


et d'après les ordres donnés, ils devaient être signe lé 
bureau de la police secrète" ” < LA 


J'en ai fini avec cette Phase de la Présentation 
12 
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Del 
2 Jenvier 1946 
10 he 45 à 11 he 30 


Le sujet est le renvoi des prisonniers 
de guerre recepturés dens les camps de concentration 
per le Gestepo et le SD : les prisonniers de guerre qui 
s'étaient écheppés et "11 avetent été repris étaient 
envoyés dans les cemps de concentration, of ils étaient 
exécutés. Le Tribunal se souviendra d'un document 1,850 
PS, qui a déjà été présenté. C'était un œdre du chef 
de le `olice de Sécurité et du SÐ eux bureaux régioneux 
de le Gestapo, pour trier certains d ficiers repris des 
Êtelegs, et les envoyer à Metheusen, eu cemp de concen- 
tration. C'est un décret de"Kugel" Pendant le voyage, 
ces prisonniers étaient mis eux ferse 

Les bureaux de le Gestapo devaient faire 
des compte-rendus tous les six mois, donnent seulement 
le chiffre des prisonniers envoyés à Matheusene 

Le 27 Juillet 1944, un ordre émanant du 
Commen dent de le 6ème région parlait du traitement des 
prisonniers de guerre. Ceci est le document 1.514 PS, 
deuxième volume. Je le présente sous le numéro USA 491l. 

Ce document indique que les prisonniers de guerre pou- 
valent etre retirés des cemps de prisonniers de guerre 
pour être transférés à la Gestapo, deans certaines cire 
constences. Je cite la première page, qui commence per 
le mot "sujete 

"Sujet : Livraison de prisonniers de 
guerre à le Police secrète d'Etat. Ci-joint le décret ls 
Les ordres résumés su ivents concernent la livrei son à la 
Police d'Etat : ” 

"A) D'après les décrets 2 et 3, le Chef 
du camp doit livrer les prisonniers de guerre soviétiques. 
En ces d'offenses qui peuvent être punies, 11 doit 


les livrer à le Police secrète d'Etet, et ne plus les 
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conserver comme prisonniers de guerre, s'il considère 
que les mesures disciplineires normales sont insuffi- 
sentes pour punir l'individu. Il n'y a pas besoin de 
donner de compte-rendu pour ceci. 

"B) Un prisonnier de guerre soviétique 
capturó après avoir es=1yé de s'éveder doit être livré 
&u Bureau de police le plus proche, afin de déterminer 
Si cette offense a été commise pendent son évesion. Le 
renvoi de ce prisonnier de guerre dépend de le sugres- ` 
tion du Bureau de Police, Section A 6 du décret concer= 
nent les règlements max "erbeitn des prisonniers de 
guerre qui aveient été repris et qui refuseient de tre- 
vailler. 

"C) Des € ficiers Soviétiques recepturés 
qui sont prisonniers de Buerré doivent être livrés à le 
Gestepo, et doivent être reiyés de leur étet de prison- 
niers de gw rre. 

"D) Les prisonniers de guerre soviétiques 
qui refusent đe treveiller et ceux qui se font remerquer 
comme agitateurs et qui ont une maw aise influence quant 
à le volonté des eutres prisonniers de guerre de treveil- 
ler doivent être envoyés per leur Steleg eu Bureau de 
sviice et doivent être cnsidérés comme prisonniers de 


guerre. 


Me LE PRESIDENT « Je crois que vas avez 
Oublié le mot "officier" ? 


Colonel STOREY - Oui, excusez-moi. Il 
S'egit des officiers Soviétiques prisonniers de guerre. 

"I) Les hommes de troupe souiétiques qui 
refusent de travailler, comme pri sonniers de guerre, et 


qui semblent être des chefs ou des agitateurs, qui ont 
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une mauvaise influence sur le treveil des autres pris 
sonniers de guerre doivent être livrés au Bureau d'Etat 
de police le plus proche, et ne doivent plus être consi- 
dérés comme prisonniers de guerre." 

"F) Les prisonniers de guerre soviétiques, 
hommes et officiers, qui d'après leur attitude politique 
ont été triés per le Einsetzkomnendo de la Police de 
Sécurité et des Services de Sécurité doivent être livrés 
à le demande du Chef du Camp eux FEinsetzkommendos et 
ne doivent plus être considérés comme prisonniers de 
guerres 

"G) - Les prisonniers de gwrre Polonais 
doivent être livrés si leurs actes de sebotege sont ppou= 
TS: au Bureeu le plus proche de le Police d'Etet, et ne 
doivent plus#être considérés comme prisonniers de guerre. 
Cette décision dépend du Chef du camp. Il n'est pas né- 
cessaire de feire un Compte-rendu pour cele, eu district 
auquel on les attende 

"Les prisonniers de guerre de toutes nas 
tionelités doivent être livrés à le Police secrète de 
l'Etet, et ne doivent plus être considérés comme prison 
niers de guerre si un Comnendement spécial de 1'OKW 
ou du Commendent du District militeire 6 - prisonniers 
de guerre = a été envoyée." 

"Les prisonniers de guerre qu'on soupçonne 
de perticiper à des organisations illégales peuvent être 
interrogés par le Gestapo. Ils restent prisonniers de 
guerre et doivent être traités comme tels, Le livraison 
à le Gestepo doit Rrantrexpirrexsamkammrt Être effective 
Seulement sur les Ordres de 1'OKWŴ ou du Dép crtement des 
prisonniers de guerre." 

“Pour les prisonniers de £gærre Français, 
Belges, et le personnel militaire 1tèlien interné, il 


feut l'epprobation du district militaire 6 - Pri sonniers 
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de guerre - Si c'est nécessaire, on pat obtenir l'au- 
torisation per téléphone, avant de les livrer à la ĉes- 
tapo pour les interrogere" 

Ce décret s'appelait Kugel Erlass, Les 
prisonniers de guerre envoyés eu Camp de concentration 
de Mathausen d'après ce décret étaient exécutés. Je 
présente pour soutenir ces décleretions le document 
20225 PS, pièce emériceinefUSA 49P, deuxième volume. 
Ceci est une attestation du Lieutenent colonel Cuivente 
de Saint Gest, et du Lieutenant Jean Veith, epperte- 
nent à l'ermée française. Cette attestation fut faite 
le 13 Mai 1945, pendant une enquête officielle mili- 
taire per l'armée américaine. Flle démontre que le 
Lieutenent Colonel Cuivente fut interné à Metheusen 
du 18 Mers 1944 eu 22 Avril 1945, et que le Lieutenen t 
Veith fut interná du ża Avril 1943 eu 22 Avril 1985. 
Je cite une pertie de cette attestation, en commencant 
au tréisième paragraphe, à le première page. 

"A Metheusen existeient différentes fa- 
Çons de traiter les prisonniers, permi lesquelles l'ac- 
tion K, ou Kugel. Lorsque les trensports errivaient, 
les prisonniers tombant dans 1e catégorie K n'étaient 
pas enregistrés, il ne recevaient eucun matricule, et 
leur nom restait inconnu, seuf pour les fonctionnaires 
du ‘olitische Abteilung." 

"Le Lieutenant Veith a eu l'occasion 
d'entendre, lorsqu'un transport arrivé, le conversation 
Suivente, entre l'Untersturmfuhrer Streiweieser et le 
chef du convoi ! 

" - Combien de prisorniers ? 

" =- Quinze, mais deux "K". 

" - Bon, ceci feit treize," 


"Les prisonniers étaient envoyés direc= 
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tement à le prison. On leur retireit leurs vêtements, 

et on les meneit aux selles de douches. Ces selles de 
douches, dans les caves des bêtiments de la prison, près 
du four crématoire, éteient destinées à l'exécution 

des prisonniers qui étaient soit fusillés, soit esphyxiés 
Pour les fusiller, 11 y eveit un æpereil spécial. Le 
prisonnier éteit mesuré, et un mystème eu tometique 
lêcheit la belle dans le nuque dès que la planche déter- 
minant sa hauteur touchait le sommet de son crêne." 

"Si un errivege comprenait trop de pri- 
sonniers "K", eu lieu de perdre du temps à les mesurer, 
on les extermineit par asphyxie, avec des gaz qu'on 
envoyeit dens les selles de douches, eu lieu d'envoyer 
de l'eau." 

“&interent, je vais m'occuper d'un autre 
Sujet : le Gestapo éteit responseble pour créer et clas- 
Sifier les cemps de concentretion, et pour envoyer 
les indésirables reci eux ou politiques dens ces camps 
de concentration et d'exterminet ion per treveil fœcé, 
Le Tribunel a déjà eu des preuves concement le res 
ponsebilité de le Gestepo pour l'edministretion des camps 
de concentration. Elle avait autorité pour prendre les 
personnes visées, les arrêter préventivement, et les 
mettre dens des cemps de concatration. Le Gestapo a 
aussi donné des orûres pour créer des cmps de concen- 
tration, pour trensformer des cemps de prisonniers de 
guerre en camps de concentretion, et en camps d'intere 
nement, pour trensformer les cemps de travail en cemps 
de concentration, pour créer des sectims Spéciales 
pour les internées féminines, etc... 

Le Chef de le Police de Sécurité et du 
TD a commendé la clessiricetion des camps de concentre- 


tion en accord avec motifs d'internement des prisonniers 
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De 6 
et les chances qu'on pouvait avoir de les "reformer" du 
point de vue nazis 

Maintenant, je parle du document 1.068 A 
deuxième volume, document eméricain USA 492. Les cemps de 
concentretion étaient classés en catégories 1l, 2 et 3. Le 
première catégorie comprenait les offenses les moins séri eu= 
ses, et la catégorie 3 compreneit les prisonniers les plus 
dengereux. Ce document 1,063 A porte le signature de Hey 
drich, et est deté du 2 Janvier 1941, Je cite depuis le 
début, en commencent avec le mot "objet" g 

"Objet - Classification des camps de œoncen- 
tration.” 

"Le Reichsfuhrer SS et Chef de le Police 
allemende est d'eccord pour clesser les cemps de concentre= 
tton en cetésormies dif icrentes, prenent en consiäéretion 
le personnalité du prisonnier, ainsi que le denger qu'il 
peut constituer pour l'Ftet. Donc, les camps de concentre 
tion seront clessés dens les cetégories suivantes : 

"Première catégorie pour tous les prisonniers 
contre lesquels on a une accusation légère, et qu'on peut 
corriger, et aussi pour les cas spéciaux d'in tem ement 
solitaire : camps de Dachau, Sachsenhausen, Ausschwitz I 
(Ce dernier cemp est aussi en pertie dens le catégorie 2). 

"Catégorie 1 À pour les prisonniers qui sont 
qualifiés pous treveidler et peuent être utilisés dans 
des jerdins Pour les herbes médicineles, Ce camp est le 
camp de Decheu." 

"Deuxième cetégorie pour les prisonniers 
Contre lesquels on & de lourdes accusations, meis qui peu- 
vent encore être rééduqués et corrigés : les camps de 
Buchenwel 4, Flossenboure, Aussehwitz IT" 

"Trétsième catégorie - (J'ettire votre atten- 


tion sur le feit qu'on ea déjà parlé de Metheusen) « pour 
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les prisonniers accusés de choses très greves, et en 
même temps pour les hommes qui ont déjà été punis æmpa- 
ravent pour des offenses criminelles, einsi que pour 
les prisonniers qu'on ne peut corriger, ou qu'on ne peut 
corriger que difficilement. Ce camp est etheusene" 

Le Chef de le Police de Sécurité et de SD 
pouvait décider combien de temps l'interné devait être 
enformé. Pendant le guerre, on ne leisseit pas les pri- 
sonniers conneître combien de temps ils étaient punis, 
et on leur ennonçeit seulement qu'ils éteient punis jus- 
qu'à nouvel ordre. Ceci est démontré per le document 
1.131 PS, qu'on a déjà présenté comme pièce emériceine 
n& USA 248, Je perle de cela uniquement pour montrer 
qu'il eveit le âroit de décider pour combien de temps 
les personnes sereient internéese 

Le ureeu local de le Gestepo qui procé- 
dait eux arrestations eveit un registre æppelé "Heuptbuch" 
resistre de la police). Dans ce registre, les noms de 
toutes les personnes erréètées figureient, avec des rene 
seignements personnels indiquent pourquoi dls eveient 
été errétées, ainsi que les dispositions prisess Qumd 
les ordres de 1'FtateMajor de la Gestepo à Berlin pour 
envoyer les personnes arrêtées dans les camps de concen- 
tration étaient reçus, une entrée figurait sur les "Ha pt- 
buch" à ce sujet. Je présente cornme preuve l'original 
d'un de ces livres, qui porte le numéro L. 358 =- N° USA 
495, Ce livre a été pris per le 3ème armée emériceîne 
lorsqu'elle dépessé le zone de Sulze, le 22 Avril 1945, 
Ce sont les forces "Dr qui ont pris ce document à Sulze, 
en Allemegne. Ce livre est le registre originel de le 
Gestepo à Tomessow, en Pologne, Là figure le nom des 
personnes arrêtées, le motif de leur ærestetion, et tou~ 
tes les dispositions prises pour une période allant du 


ler Juin 1943 jusqu'au 20 Décembre 1944, Dans ce registre 
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fsurent les noms d'environ 3.500 personnes. Environ 
2200 d'entre elles furent errêtées comme membres des 
mouvements de résistances et d'unités de partisans. 

C'est un grend livre, et je veis demancer qu'on vous 

le présente, afin que vous puissiez le voir, il est 

trop grend pour être photogrephié. Si vous voulez pren- 
dre une des peges, je vais vous lire ce que les diffé- | 
rentes colonnes indiquent. Les colonnes commencent à 
gauche, et vont vers le droite. 

Le première colonne contient le metri cu- 
le de l'homme, lorsqu'il entre. Le suivente porte son 
nom, le troisième indique le religion et les renseigne- 
ments de famille, le quetrième le domicile, ensuite la 
date de son errestetion et per qui l'errestetion fut 
opérée. Ceci est la cinquième colonnes Le œ lonne sui- 
vante précise l'endroit of il fut erreté, puis le rei- 
son de son arrestation. Dens le cœ lonne suivante se 
trouve un autre numéro, qui est un matri cule de série, 
sans doute pour livraison. L'event-demière colonne in- 
dique les dispositions prises à l'égerd du prisonnier 
et le dernière colonne est réservée aux généreliéése 

Sur les 5,500 noms figurent sur ce livre, 
vous remarquerez beaucoup de treits rouges. Il s'agit 
sans doute des gens qui ont été fusillés» 325 hommes 
ont été fusillés, et seulement 35 d'entre eux ont d'eboré 
été jugés. 950 furent envoyés en cemp de œneentretion 
et 155 furent envoyés dans le Reich pour treveil obliga- 
toires D'eprès ce registre, un traitement semblable 
fut eccordé aux personnes qui étaient earrêtées pour 
d'eutres raisons, par exemple les communistes, les Juifs, 
les otages, et les personnes prises per représaillese 


Un grennd nombre de ces personnes ont été errétées pen= 
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dent les rads. On ne donne sucune eutre reison. J'et. 
tire votre attention sur les "entrées" 286, 287 et 288. 
(ceci correspond aux numéros de la première œ lonne)/ 
Le reison pour laquelle ces personnes ont été arreètées 
est : "Als Juden” -"comme jJuifs'e wt ensuite, vous 
voyez une marque rouge : donc ils ont été condamnés 
à mort pour cette raisons Il s'agit des entrées 286, 
287 et 288. 

Maintenant, j'ettire w tre attention 
sur le document 215, qui a déjà été présen té avec le 
numéro USA 243. Je n'ai pas l'intention de le lire; 
11 est constitué per les erchiges de dos S ie rs origi- 
naux de 25 Luxembourgeois, errêtés rréven tivement, et 
envoyés dens des camps de concentrations Je citerai 
une phrase de ce document : 

"D'après ce que la Police d'Etat e trouvé, 
cox attitude met en deuger l'existence et le sécurité 
du peuple et de l'Etet.n 

Ceci semble, dens ces dossie rs, une rai- 
son suffisante pour avoir exécuté ces 25 Luxembour geois. 


C'est le document Le 215, 


Me LE PRESIDENT - vous əvəz dit "exécu- 
tion" ? 


Colonel STOREY =- Excusez-moi, ils étaient 
envoyés en camp de concentrations 

Dans ce même document, on voit que l'Etat- 
Major de la Gestapo a Berlin éteit prévenu de l'arrivée 
des personnes dens les camps de concentrations Un autre 
document a déjà été présents sus le n° USA 279, C'est 
le document 1.472 PS — deuxième volume. Je voudrais en 
perler brièvement. C'est un tél égremme du 16 Décembre 
1942, dans lequel Mueller rend cmmpte que la Gestapo 
ba 
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pouveit prendre 45/000 Juifs, an eccord avec le pro- 
gramme pour avoir de la main-d'oew re dans les camps 
đe concentrations 

Parlent du même sujet, le & œment 
1:063 PS, qu'on a déjà présenté sous le n° USA 219 
concerne une directive eux Commendents et Inspecteurs 
de le police de sécurité et SD et aux Directeurs das 
Bureaux régionaux ĝe le Gestapo, dans laquelle il est 
déclaré qu'Himmler eveit Ordonné, le 14 Décembre 1942 
qu'au moins 35.000 prisonniers capables de travailler 
deveient être internés dens les cemps de concentration, 
event le fin de Janvier. 

Je présente maintenant le do ment Le 41, 
du premier volume de document, n° USA 488, Ce document 
est une eutre directive de ueller, en date du 23 Mars 
1943, confirment et complétent le directive du 17 Dé= 
cCosbre 1942, et ov il əst déclaré que ces mesures doi- 
vent être poursuivies jusqu'eu 30 Avrik 1945. J'aime» 
reis citer le 2ème peregrephe de le 3ème pege de cette 
pièces = page 3 de le traduction anglaise du document 
Le 4le Je cite : 

"Je dois néanmoins feire attention que 
seuls les prisonniers qui sont cēepables de travailler 
soit transférés aux ponpa de concentretion : les ado- 
leScents seulement/ X%'eccord evec les directives déjà 
données, feute de quoi les camps de concentration se- 
raient surpeuplés, et ceci fæisserait nos wu tse” 

‘oncemaent ceci, je présente le documen t 
701 PS, pièce USA 497. Ceci est une lettre du ler Avril 
1943, venant du ‘inistre de le Justice pour le Minis- 
tère Public, les Procurews, et mssi les Commissaires 
de le ’ustice, pour certeins ces. Je cite : 


"Concernant les Polonesis et les Juifs 
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qui sont relêchés des institutions pénales du déperte= 
ment de le Justice - Instructions pour les institutions 
pénales indépendentes : " 

"1°) Conearnent les noweaux principes : 
l'application de l'Article l, Section 2, du décret du 
11 Juin 1°44, figurent sur la Gezette Légale du Reich, 

1 S, 877, n° 1 du décret RV du 27 Jenvier 1945, 9.133/2. 
Le document l, 3 À, 2, 2.629." 

"Le Chef du Bureeu de la Sécurité du 
Reich a décrété par le décret du 11 Mers 1943 2 A, 

2 n° 100/43 - x@ 173 À : Les juifs qui, en eccord evec 
le principe n° 6 sont relëêchés des institutions doivent 
être pris en meins per le Bureau de la Bolice d'Etat 

du districtx où est située l'institution pour le reste 
de leur vie, et ils doivent être envoyés eu cempde 
concentration d' Ausschwitz ou de Lublin, en eccord 
avec les règles d'internement préventif. Cela s'eppli- 
que de même eux juifs qui seront relächés d'une insti- 
tution pénele, eprès evoir purgé leur peine." 

"Les Polonais qui, d'après le n° 6 des 
principes sont relêchés d'une institution pénale doi a t 
ètre pris per la Police d'Etat pour le district 0 l'ins- 
titution se trouve, et ceci pour la durée de le guerre, 
et ils doivent être internés pour la durée de le guerre 
dans un camp de concentration, d'eccord avec les règle» 
ments de la Police pm éva tive.” 

„Le même ofre s'eppliquere dans l'avenir 
eux Poloneis mi, après avoir subi une peine de plus de 
six mois doivent être relêchés per les institutions 
péneles." 


nD'eccœd evec le dememde du Chef du 
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Bureau Principal de le Sécurité du Reich, je demande qu'à 
l'avenir : 

"A = tous les Juifs soient relêchés, 

"B - tous les Polonais Soient relêchés, 
s'ils ont servi une peine de plus de six mois » qu'on 
les envoie pour être internés eu Pweeu princiggl de la 
Police de leur district, pour qu'on les change d'inter- 
nement, event qu'ils n'aient fini leur peine." 

Le derrier reregrephe du document perlait 
âs renvoyer les prisonniers polonsig pargeent une peine 
dans le Reich. 

Le sujet suivent Concerne le participation 
de le Gestepo et du SD à le déportation de citoyens des 
peys œ cupés, pour le travail obligatoire, et la disci- 
pline de ce travail. Je n'ai pas l'intention de me répé- 
ter eu sujet du traveil obligatoire. Néanmoins, la Ces 
tepo et le SD ont perticipé à ces Opéfetions, et il y a 
des preuves à ce sujet. Elles figurent dans deux ou trois 
documents qui ont déjà été présentés, Je Voudreis seule- 
ment citer ce document pour montrer le perticipetion de 
le Gestapo et de la SD à ces opéretions : document Le 61, 
n° USA 177. Ceci se trouve dens le livre de documentse 
Il s'agit de la lettre du 26 ovembre 1942, de Fritz 
Sauckel., Cette lettre indique que le Chef de la Police 
de Sécurité et du SD, le :26 Octobre 1942, lui a dit 
1u’ au cours du mois de - ovembre, l'éveuetion des lolo 
nais dans le district de Luvlin Técommencereit, pour 
faire de la plece afin que les Al lemends puissent commen- 
cer à s'insteller là-bas. Les Polonais furent évemés et 
comme résultet de ceci, on devait les mettre dans des 
camps de concent ration pour t ravailler sous pretexte . 
qu'ils étaient des criminels ou des être den gereu x, du 


point de vue social, 
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Le Tribunel se souviendra d'une lettre 
de Christiensen, document 3.012 PS, n° USA 90. C'est 
une lettre qui dit que, pendant l'mnée 1943, les exter- 
minetions en messe par les "Einsetz-groups" à l'Est de- 
vaient être modifiées, efin de ramasser des centeines de 
milliers de personnes pour les feire treveiller âens l'in- 
dustrie d'armement. Ceci est le document 3.012 PS, qui a 
déjà été présenté - pièce em ricaine USA 190, 

"Vous &evez utiliser la force, si néces- 
saire." 

Les prisonniers devraient être relëêchés 
ef in de les utiliser pour le travail obligatoire. Quend un 
villege était incendié, le population entière devait être 
mise à le disposition des Comnisseires du travail, sous 
le responsebi11té directe de le Gestepos Le responsabi 
lité est démontrée dans le document 1.573 PS que je pré 
sente comme pièce américaine USA 498. Ceci est un ordre 
Secret émenent de Mueller lui-même, et signé per luie 
Il est edressé eux Bureaux ré&ioneux de le Gestapo, le 
18 Juin 1°41, et je cite ce domment à pertir du début! 

"Adressé à tous les Pureeux Aâministre- 
tifs de le Police d'Etet, à l'ettention des SS Sturmbehn- 
fuehrer Nosske ou son remplecent." 

"Sujet - Mesures eprliquées ex treveil- 
leurs civils et aux hehitrnts venent des régions russes, 
einsi qu'eux treveilleurs étrangers. 

"Référence : aucunes 

"Pour empêcher qu'ils ne retournent en Ruse 
sie sens eutorisetion, les Ukreiniens, Ruthén iens blancs, 
Coseques, et émigrents Caucesiens, ainsi que les travail- 
leurs civils des territoires du Reich à l'Est, et pour 
empêêher les attentats et le désordre par les étrangers 


dens le proiuction ellemende, je éécide ce qui suit : 





H0462 — 0025 


"1°) Les directeurs des Bureeut en Russie, 
Ukreîne, Ruthénie Blenche et Ceucese, einsi qu'un Comité 
des membres des orgenisetions de migretion russes ukrei- 
niennes, de Ruthénie blanche, coseque et du 6eucese 
doivent être matift prévenus immédietement qu'ils ne 
peuvent quitter leur domicile sens eutorisetion de la 
Police de Sécurité, jusqu'æà nouvel ordre. On doit les 
prévenir qu'ils doivent appliquer ces mêmes mesures à 
tous ceux qui dépendent d'eux. On doit notifier le feit 
qu'on les errêtere s'ils anittent leur plece et leur 
treveil sens autorisetion, ou même s'ils quittent leur 
domicile.. Je vous demende de vérifier ceci, et de don- 
ner des comptes-rendus journaliers, 

"2°) Les émigrents et treveillews étren- 
gers doivent être errêtés si cele semble nécesseire, 
s'ils sont coupables sens eucun doute, et si on les 
soupçonne d'avoir treveillé activement pour l'URSS, en 
feisent parvenir ées informetions, Ceci ne devre pes 
être exécuté event que le mot de resse du Fremdvoelker 


ait été transmis eu moyen de télégremmes urgents." 


Me LE PRESIDENT =- Je crois qu'il n'est 


peut-être pas nécessaire de lire le fin de cecie 


Colonel STOREY = Non, je ne le crois pase 


M. LE PRESIDENT - Le séenfe est suspendue 


pour dix minutes, 





un 


SLI AÏ es Al os 
UN 


( Après une suspension de 10 minutes, la séance 


reprend à 11 h. 35 ) 


COLONEL STOREY., - Plaise au Tribunal, Je désire 
déposer maintenant le document 3360 PS, USA 499 que vous 


trouverez dans le deuxième volume. 


Avant de le remettre aux interprètes, j'aimersis 
le présenter au Tribunal. C'est un télégranme original, envoy: 
au Bureau de la Gestapo de Nuremberg, il a été découvert et 
saisi par le lieutenant Stevens en Allemagne. Le Tri bunal re- 
marquera qu'une partie du document est brûlée. Il a été enter- 
ré avec d'autres documents en partie brûlés eu moment où ils 


ufrent enterrés. 


" Le Frésident de la Police d'Etat, Bureau de 
la Police d'Etat à Nuremberg. Furth. 
" 12 février 1944 " 


Je cite le téléerarme : 


pecteur régional = URGENT =- à sou- 


La 


mettre immédiatement. 


" Tous les travailleurs des régions de l'Est 
repris après leur évasion doi vent être sans exception envoyés 
dans des camps de concentration. Cet ordre aura un effet im- 


médi at e 


" En ce qui concerne: les rapports au RSHA, je 
ne demande qu'un rapport par télétyre qui sera envoyé à la 
section IV-Travailleurs étrangers, le 10 mers 1944, indi quant 
combien de travailleurs de l'Est nationaux féminins ont été 


envoyés dans les camps de concentration à partir d'aujourd'hui 
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juscu'eu 10 mars 1944," 


Par ces méthodes, la Gestapo et le SD maintenaiet 


le contrôle sur les travailleurs forcés amenés danse le Reich, 


Le sujet que je désire maintenant traiter est 
l'exécution par la Gestapo des konmandos et troupes parachtées 
et la protection des civils lynchant les aviateurs des trouves 
alliés. Le 4 août 1942, Keitel promuleus un ordre stipulant 
que la Gestapo et les SD étaient Besponsables des mesires de 

représailles contre les parachutistes isolés ou contre 
de parachutistes 
propos le document 5: A = « À 


duction anglaise, 


" Chaque fois 
seront faite pri sonnie 
livrés au Bures 


t des SD, sans retard," 


lu texte. Le Colonel Taylor présentera le haut com 


nderment 
et quelques uns de ces ordres. 5e propose de traiter 


abendamment de cet ordre, mais 


ment montrer le rôle joué par 


avec ces ordres. 


L'ordre suivant que je désire introduire cons- 


Le 


titue le document 498 PS que vous trouverez dans le 19 volume, 


USA 50I. C'est le fameux ordre aux kommandos signé par Adolf 


Hitler liimême, le 18 octobre 1942, Il y en a 12 exemplai 


L'original porte la signature d'Adolf Hitler. Une 


envoyée au chef de la Police de Sécurité 
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parties que je désire citer, cet orre stipule que tous les 
kommandos, qu'ils soient en uniformes ou non,doivent être mas- 
sacrés jusqu'au dernier. Et, je vais lire le document, au 


paragraphe 4, au début qui indique le rôle joué par 


" Si les membres individuels 
de ces kommandos els que les agents, les Saboteurs, etc... 
tombent dans les mains : forces militaires d'une mani è 
intermédiaire de la Police, ils doivent re- 


ris irmédiatement aux SD." 


Un autre de ceg ires constitue le document, 
2Q Q » i 
526 PS, USA 502. Ce document traite de quelques saboteurs, ou 
@bi di sant saboteurs, qui avaient atterri en Norvège ; 1 


du 10 mars 1943 et porte la mention " secret 
Je 


" Le 30 mars 1943, à 
70ème degré de latitude, une vedette ennemie 
Elle fut sabordée par ennend. Equipage, 2 


10 prisonniers," 


bas de cet ordre, la 3ème phrase vers le 


bas de la 


" Ordre du Führer exécuté, Per 


service 


Nous à présenté le document R 110, USA 
333. C'était l'ordre d'Himler du 10 août 1943 envoyé à la 
Police de Sécurité. Cet ordre précisait que ce n'était pa 
ui ssion de la Police d'intervenir dans des con: s entre des: 
Allemands et des aviateurs terroristes, anglais ou américains 
obligés d'atterrir. C'est le docurent R 110 qui portait la is 


nature personnelle ‘ 
g personnelle de Hinmler; il a dé à 
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simplement le désigner à l'attention du Tribunal. 


Nous allons maintenant traiter la question de la 
Gestapo et des SD prenant des civils et lesenvoyant des terri- 
toires occupés en Allemagne pour jugements secrets 
tions. C'est le faneux décret " Nuit et brouillard " qui date 


du 7, septembre 1941 et signé d'Hitler, 


ente maintenant le document 
trouverez au premier volume ; c'est la pièce USA 503. D'après 
ce décret, les personnes ayant dommis des délits dontre le 
keich ou contre les forces militnires des territoires occu] 
devaient être ssisies secrètement et amenées en Allemasne 
reuises à la Police de Sécurité et aux SD pour jugement en 
lemagne proprement dite. J'ai là l'original, je comx 
lère page de la traduction. Il émane du Reichsfuhrer 


Chef de la Police allemande, sur 


" Munich, 4 février 1942. 
oursuite des délite contre le Reich 


les forces d'occupation. 


1-Les règles suivantes ibli ées par le chef du 
haut conmeandement des forces armées à 1: ate 12 décembre 


1941 sont publiées par la présente. 


" Après mûres délibérations, c'est la volonté du 
FÜhrer que les mesures prises contre les coupables de délits 
contre le Reich ou les Forces armées uxitekæek d'occupation 
soient modifiées. Le FÜhrer pense que dans le cas 
ce genre, l'exmprisonrerment, et même l'enprisonnement à 
travaux forcés, doit être considéré comme un sisne 
renre de représailles capables de 


e peuple est de décréter un chatiment de mort ou 


famille et la Population dans l'ine 
a 
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titude en ce cui concerne le destin du délinquant. La déror- 


tation en Allemagne 


our la poursuite des délits 
correspondent à la conception du Führer, elles ont été exani- 


nées et approuvé par Hitler. 
" Signé : Keitel." 
Suivent quelques unes des directives. 


Nous passons maintenent à ls 
current, très long document, avec des 
page 4 de la traduction anglaise, c'est ce qui concerne 
compétence des SS pour les délits qu'ils doivent traiter com- 
page 2 de la deuxième psrtie de la traduc- 
tion anglaise. C'est une lettre secrète adressée à l'Abwehr, 
Service du Contre-Espionnage, datée du 2 février 1942 que 


trouverez ci-jcinte. 


" 1- Décret du Führer et 


Forces Armées , du 7 


: 


Lens de citer un extrait ) 


" 


2= Ordre d'exécution de la 


même date 


13- Communiqué du Commander 


Qnn 2 3 
Supreme des Forces Armées, du 12 décembre 1941, 


De décret introddit une novation fondamentale. 


Le Führer et Cormandant Suprême desg Forces armées ordonne gaue 


l'intérieur des erri toires 


oọccupes et du genre mentionné plus haut doivent être trai tés 


par les cours militaires compétentes des t rri toires occupé 


seulement. a), si la peine de mort est prononcée, b?, si 1: 


sentence est Prononcée 8 jours après l'arrset: tion å 
J Ai DUU ] LU 





rent 


un 


JN 6 


st, 


nier ; è moins que se présente es ux condit'ons, le Ptih- 


rer et commandant suprême HEXXSSÈMEXEME estime que les pour- 
sui tes dans les territoires occupés n'auront pas un effet de 
frayeur suffisant. Dans tous les autres cas 88 prisonniers 
seront à l'avenir transférées en Allemagne et, c'est en Allema- 
gne que sercn rises des mesures: Ultéftaures. C 


ee mes ace 
cè mesures 


créeront un effet de frayeur parc lùe ces prisonniers 


laisser de traces et aucune information ne 


sera donnée quant à 1: localité de leur destination." 


Je passe le psragrarhe ivant, et je lis celui 


qui vient arrès. 


age devront sisnsler Ce fait direc 
RSHA à Berlin » Au docteur Fis her, 
2X2CTt de prisonniers 


ture des 


urgent que > CaS soi raité par une Cour ri li taire eji 
lé au BSHA. Une “Opre qu rapport entier sera renvoyée 
vice de contre espionnage à l'Etrancer Abwher 


sur la base des Possibilités dit Tminera 


4 


ae la Police d'Etat qui devr: accepter les prisonniere, Ce 


ier bursa cCormuni quera avec le service de contre-espionr 


59 COMpétent et déterrinere les détails d transfert et » en 


Particulier, s'il sera effectué par la campane 
d w CULL Lemn Sy 


la gend rmerie de canpagne ou la Gestapo D di te, F1 


déterrinera également le {dute et le genre 


tion, 
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" Une fois que les civils auront atteint 1'Al- 
lemagne, ęucune nouvelle quant à la façon dent leur sort 
leur 
réglé ne devait atteindre £ d'origine ni leurs parents." 
Je dépose maintenant le document 668 PS, USA 504 
C'est une lettre du chef de la Police de Sécurité å 
24 juin 1942 ; à laprerière page de la traduction anglaise, 


le grand paragra 


L'intention de la direceti- 
ve du Führer et Commandant 1e € i We] cht en ce qui 


concerne lavourstite des sectes criminels centre le Reich ot 


ses en territoires occupés, datée du 7 décembre 


l'ordre que j'si mentionné précédenment da st 
régner l'incertitude parri la famille et les 
déportati on dans le Reich despersonnes 
cupées en reison d'activités inami cales 
envers l'Allemagne. Ce t Le serai pas atteint si , faui lle 
apprenait l'exécution. Il est innsceptable que le corps soit 
être enterré dans son pays d'origine csr léenterre- 


it donner lieu à desmani festation. Je 


soient observées 


doit en aucun cas signaler 
que l'exécut: 


sur le lieu du décès 


l'emplacement de la tombe ne se 


lé pour le moment". 


Nous passons maintensnt à un autre 
tivité de la Gestaro et des SD. La Gestapo et les SD arrê- 


taient, jugeaient 
- JUBS al e des territoir 
v ia . VOLT Eg 
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occupés d'après une procédure criminelle spéciale et par des 


méthodes sévères, 


ment 674 PS, USA 505. 
La Gestapo arrêtait, plaçait en int=rnetmnt de protection ÈRE 
et exécutait des civils des territcires occupés sn certaines 
cirepstances. Même lo squéil y avait des cas d'urgence, la 
Gest:no conduisait les poursuites sans s'occuper de la rocé- 
e judiciaire normale, Ce document 674 PS est une lettre du 


chef du procureur public datant de décembre 


Ministre de la Justice du Reich. 


l'attention du 


conseiller en Chef du go rneme JU son r-présentent 


AL 


police et des 


= 


clus une copie å, 


raj Port. 


oti fi cati on 


lieu dans le district de 


Le] 


p tentes lent averties pui sse? mener les poursuites cri- 


e 2 décembre 1941, le Chef de la Police d'Etat K 


towitz, conseiller principal du gouvernement Mikhner fit un 
rapport oral su soussigné, suivant lequel il avait ordonné 


avec l'autorité du Reichsleiter des SS, une action inmédi ate- 


ment nécessaire, c'st à dire l'exécution par benc ison Publi- 


su $ 1 apj š á 
que sur le liëu du crime ; CeS mesures de terreur devaient € 
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è l'avenir usqu'eè ce au 
acti vement anti-sllemandes des terri 
, Sobènt détruites, Pn conséquence 
autre organiéstion polonsise upables de haute trahison 
le dtBtrict ont été pendus publi guerent aujourd'hui à ti tre 


d'exemple. Le soussi mé >Xpri es doutes cpsidérables outre 


JS o LAL 


aux lois n'syant pas été annulses. Des 


exceptionnels ‘ustifiables 


tice crixinelle 


huri diction est 


ion 
tion, i la pr due du pardun əst :tandonnée et 


" 


sion peut re obtenue pa téléphone. Ceci Tut exprimé hier 


> 


e la Police d'Etat à Katowitz par le sous £i gné. 


" Nous ne pouvons croire que l'exécution DP: 


Police de criminels xkłzxants, et surtout de criminels alle 


re considérée come plus effhicace 


ustice de bien des Allemsnds, En dépit 


lle pourrait auener une 


11 »7 
Ce; ncernent Das 


compétene è F 
la compétence lé Polo- 


Juifs. 
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très brièvement son contenu. Il déclare que le 
>Ptembre 1942, le ministre de la Justice du Heich et Himmler 
termes duquel des éléments anti-s<o- 
Himnler cour être tués 
Procédure cririnelle 
w la Police en ge qui 
es, les Russes, les Ukrsiniens, qui ne 
ee cours crirninelles habituelles 
e document étant donné qu 


sujet qui nous interesse 


Un autre docu 
ment r: eler au Tribunal est un ordre du 
1942 provenant du RSHA, c'est le docume 
Jene crois pas qau'ilsoi \éceseai 
si non pour préciser que cette lettre stipule que adrdi nis- 
tration de la juridiction criminelle pou personnes de 
race étrangère doit passer des ains de åri nistr 
la Justice à celles de la Folice. J 
blit la responsabilité de la Police sous ce chef. J 


en 


Je reviens maintenant, 
SD exécutaient de 
de concéntrat: 
nes, avaient été conîis par leure p 

désire Léon de le document L 37 que vous trouverez dans le 
ler volume, USA 506. C'est une lettre datant du 19 fuillet 
1944( J'attire l'attention à Tribunëäl sur la date de 1944 ) 
envoyée par le commandan de la Sipo et du Ur le district 


de Radon au bureau des Dé de Fr 
Etr an SCI Tr ow. 
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Entre parenthèse, ce grané livre que nous avons dé ‘à 

comporte une grande quantité de ces interessant le district 
de Radom et les membres du Tribunal se souviendre jue c'est 
une liste des personnes arrêtées dans le âsitrict de Tomas- 


chow. 


Le sujet de cettelettre es 
collective des membres des 


boteurs. Je lis ce qui 


Police de l'Est 
sécuri té du Gouvernerent 
ageravé a cours des derri 
elle qu'à partir de maintenant, les moyen: es plus radicaux 
2e contre les 
Le KRei chsfuhrer 
e Gouvernement nénéral a ordonné 
eas d'attaques ou de tentatives d'assas 
as ou de destruction d'installations 
des saboteurs, non seulement, 
exécutés, mais, étant donné que 
faille sont d'accord, Tous 
exécutés, et 1 
internés dans les camps concentration. On doit estimer que 
si le ou les criminels ne so-t i saisis, lew nom et 
adresse doivent être rapidement connus,E{tant donné 


membres mål e la famille doivent être considérés 


» les beaux frères, les cousines et les on- 


cles ducririnel. En ce qui concerne les fermes des mesures 


doivent être prises de la même manière, Par ces poura ites, on 





TTL 


a l'intention d'as rla responssbilité totale de tous et 
toutes les fermes de la famille du criminel. En outre, cela 


affecte au maximum le cercle fari lial des criminels poli tiques 


Cette pratique a montré de à la fin de 1939, 
les meilleurs résultats dans les territoires de l'Est nouvel]lar 


ment occupés et surtout dans le district de la Warthe. 


que ces nouvelles méthodes de lutte contre 
saboteurs seront connus 
par propagande orale =- les membres 
laquelle existent des membres 
membres de bandss de parti 


exerceront une influence restreindra cette action." 


Gestapo et les SD se livraien 


mentionne idi le docuren 
12 juin 1942, si 


autorisait l'utilisat on des méthodes du 3è: 
enguti rélimi 
e prisonnier pouvait donner des informations sur des 
importants, comme les activités subyersives, msi 
extorquer des aveux concernant les er 


sonni er. Je vais citer la 


paragraphe 2 : 


" Le 3ème degré, lorsque d 
suppositio đe ce genre existent, ne peut être employé que 
contre des communistes, des marwi stes, les Témoins de Jehovah, 
des saboterus, terrori stes, membres de résista sente 
chutés, élémente antisociaux, vagab 


Viétiques. Dane ous les 
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d'abord être obtenues" 
sragrarhe TV: 


" Le 3ème degré peut, d'arrès les circonstances, 
consister, entre autre chose : régime alimentaire très 
réduit - pain et eau -, couchettes dures, cellules sombres, 
privation de soumeil, marches épuisantes, application du fouet 


( pour plus de 20 coups un docteur doit être consulté )." 


Le 24 février 1944, le coumandant de la Sipo et 
du SD pour le district de Radom publia un ordre provenant du 
SD de la SIFO et du SD à Cracowie, qui constitue le document, 
L 89, USA 507. Cela suivait de près la stipulation du decret, 
précedent dont je viens de citer des extraits.dJe cite le 


paragraphe suivant la liste des officiers à la page 1. 


donné la veriééé des 
méthodes utilisées jusqu'à maintenan lans d interrogatoires 
intensifs, et afin d'éviter des excès et de protéger les offi- 
ciers contre des procédures criminelles éventuelles, le 
Befehlshaber de la Police de Sécurité èt du SD à Cracovie a 


Promulgué l'ordre suivant pour la Police de Sécurité du Gou- 


vernement Général basé sur le réglement en force du Reich." 


Sui vent les réglements. L'importance de document 
réside dans lé frit qu'il prouve que jusqu'à 1944, les interro- 
gatoires du 3ème degré étaient menés encore sans contfôle per 


la Gestaro. 


Nous en venons maintenant aux activités de 
Gestapo et des SD prouvant qu'elles étaient éssentiellement dæ 
agences de persécution sntisérite, Je ne désire pas analyser 
de façon détaillée les preuves dé ‘à dérosées sinon vour menti m 


ey 7 PA a AP na idea : FA à 
ner le role tenu par ces organisations. La responsabilité de 
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la Gegtapo dans > me d'exterrination 


JN I4 


té par les Einsatz Groups des SIPO e 

d'exterrination dans : quels étaient envoyés lee 

la SIPO et les SD, a dé à été éxarinée, et 

ment l'attention du Tribunal sur le document 2615 PS qui 
a dé à été déposé et dans lequel on précise la 


Juifs exécutés. J'attire simplement l'attention du Tri bunal 


sur le fait qu'Einchmann qi donnait ce chiffre étsit le 


chef de l'un des bureaux de la Gestapo. Ce bureau traitait 
des affaires juives, y compris ce concerne l'évacuation 


t les moyens de supprimer les 


La Gestao était ás 
les lois de discrimination raciale qui ont dé jè été 


tées au Tri bunal. 


J'attire maintenant l'attention du Tribunal 
le document 3058 PS, USA 508. C'est un document bordé de 
rouge , signé par Heydrien lui-même, et adressé à l'accusé 
Goering, daté du 11 novembre 1938. Avant de le transmettre 
aux interprètes, vous remarquerez qu'il y a un texte joint 
signalant que la question avait été soumise à l'attention 


de l'accusé Goering. 


Ceci concerne un rapport des activités de la 
Gestapo en relation avec les démonstrations anti 
dont vous vous souvenez » €n automne 1938. C'est, unrsprort 
que Heydrich lui-même adressait à Goering, premier Ministre 
Feld Marsh] Goering, le 15 novembre 1938. Le document précé- 
dent montre que ces activités g'étaient prođui tes jusfte a- 


Vant et après léexterrinatior des 


" L'étendue de la des truction 


juives ne peut pas etre vérifiée 
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iques détruites, 171 maisons d'habitation icandiées ou 
détruites, - indique simbement une fraction des donmages 
exacts en ce qui concerne l'incendie. Etant donré l'urge 
pports reçus ‘usqu'à ce jour sont entièrement lirité 
es déclarations générale 
pl part des boutiques étais iétruites ". P consé 


res donnés doivent avoir été 


2 


wues furent détruites 
76 autres complètement détruites. En outre, 11 
chapelles mortusires et bâtiments similaires furent incendiées: 
et 3 autres complètement détruites. 20.000 Juifs 
tés, ainsi que 7 Aryens et 3 étrangers. 


ur eur propre sécurité. 36 morts ont 


encore manquant. Les Juifs tués compren- 


nent un National poloanis." 


scialement l'attention du 


Tri bunal 


- c'est à dire Goering - eg informé qu'aucune mesure ne 
doit etre prise. Par ordre du l5cnovembre 1938". Siensture il- 


lisible. 


W l'accusé Goering, de tout ce progr Ire, 

18 maintenant l'original đe cet ordre qui enstitue no- 
tre document 7IO PS, USA 509, C'est un ordre dats du 31 juillet 
194L, document 7I0 PS. C'ést écrit e papier à entête du 

Maréchal du Grand Reich Allemand, Commissaire du Plan de 4 « 
Président du conseil ministériel pour la Défense Nationale ; 


il est daté de Berlin, 3I juillet 1941, adressé au chef de le 
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Police đe Sécurité et du Service đe Sécurité, le SS Gruppen- 


fushrer Heydri ch. 


" Pour compléter la tâche 
assignée le 24 janvier 1939 ayant pour but d'arriver par des 
moyens d'étigration et d'évacuation à une solution du pro- 
blène juif aussi tisfaisante que CssSible, je vous charge 

ratife nécessaires 
ce qui concerne 
financières > arriver à une solution complète de la 
la question 
tion juive da kkaf£rxikpgerxde l'influence allemande en E 
rope. Chaque fois que d'autres off e8 gouvernementaux sont 


interessés, ils doive: collaborer avec vous. 


" Je vous charge ,en outre, de 

un proche avenir un in général concernar 
uesures 
pour l'æccor 


jui ve." 


t 


Le Tribunal a dé ià recu des: : de la nature 
tion " définitive å roblème juif corme Hey- 
concevait e a Police de 
l'exécutèrent sous ses dres e ous Ceux de l'accusé Kalter- 


brunner, c'est à aseer vi sseme >t mination massiv 


Se 


đésire Prouver que la Gestapo et les 
M T se ie Loi Am ; ; 
SD étaient les agent sentiels de la persecution des église: 
Le Tribunal a dé ‘à recu des Preuves concernant la pe 


cette lutte, la Gesta o et 1 
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La Section C II S.D. traitait de l'éducation 
et de la vie religieuse; la section B I, la Gestapo, 
traitait du catholicisme politique ; la Section B 2 
du protestantisme politique, et la Section B © des 
autres églises et de la franc-maçonnerie. L'Eglise 
était l'un des ennemis de l'Etat Nazi, et c'était la 
fonction particulière de la Gestapo de la combattre. 
Elle promulguait des mesures restrictives concernant 
l'activité de l'Eglise, prononçait la dissolution des 
organisations religieuses, et plaçait les hommes d'é- 
glise en internement de protection. Document I9I5 PS; 
U.S.A. 510, est constitué d'archives assez abondantes. 
Je déd re en citer simpleent un extrait. C'est une sé- 
rie de documents du bureau régional de la Gestapo. 
Cela démontre le butde la Gestapo dans sa lutte con- 
tre bs églises, et montre que ce but était de les 
détruire. 

Je prendrai la première page de la traduction an- 
glaise de ce document I9I5, daté du I2 Mai I94I à Ber- 
lin du R.S.H,A, Section 4B I : 

"A tous les bureaux de direction de la Police 
d'Etat, pour informations aux départements du S. Di; 
aux inspecteurs de la S.I.P.0. et du S.D." . Ce mot 
'abschnitte! signifie Sous-section ou département. 

"A propos de la politique de l'église, le Chef 
du R.S.H.A. a promulgué un ordre qui doit prendre ef- 
fet immédiatement, par lequel, l'étude et le trai tement 
des politiques d'église par la S.I.P,0. et le S.D. , qui 
jusqu'à présent étaient divisés entre es départements 


de la S.D. et l'Office de Direction à e la Police d'Etat 
a 3 


seraient assumés entièrement par la Direction de la 
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Police d'Etat, c'est à dire les Bureaux Régionaux de 

la Police d'Etat. Voir le plan pour la division du tra- 
vail, promulgué par le R.S.H.A. le Ier Mars I94I. Outre 
la lutte contre l'opposition, les directions régionales 
de la Police d'Etat assument ainsi tout le service de 
contre-espionnage dans cette sphère. Afin que la Direc- 
tion R égionale de la Police d'Etat soit à même d'as- 
sumer cette tâche, le Chefde la S.I.P.0., et du S.D. a 
ordonné que les spécialistes en matière religieuse, jus- 
qu'âlors employés dans les départements du S.D., soient 
transférés temporairement aux pôs tes correspondants dans 
les Bureaux Régiom ux de la Police d'Etat et du service 
d'espionnage, dans les sphères de l'église politique, 
sur l'ordre du Chef du R.S.H.A., après accord des Chefs 
des Section © et I, les spécialistes des questions re- 


ligieuses spécifiés dans la liste ci-jointe ... 


LE PRESIDENT,- Pensez-vous qu'il soit nécessaire 


de nous donner le détail ? 


COLONEL SIOREY.- Si vous le voulez j'abrègerai. 

Les membres du Tribunal remarqueront que c'est une di- 
rective quant à la prodèdùre à suivre dans cette lutte 
contre les églises. 

Plus tard, les 22 et 29 Septembre I94I, une con- 
férence fut réunie, de ces EN PNE spécialistes en 
matière religieuse, attachés au Bureau Régional de la 
Gestapo, Cette conférence eut lieu dans la salle de con- 
férence du R.S.H.A, à Berlin. Des notes furent prises 

sur les di scours, et ce même document contient des notes 


sur cette conférence. L'on voit le Plan à ‘action, en ce 





IT 


GM/ 9 


2/1/46 
12.00 - I» he 


qui concerne les églises. Je lirai simplement quelques 
extraits des déclarations de ces soi-disant spécłialis- 
tes en matière religieuse. : 

"Chacun de vous doit se mettre au travail avec 
touts son coeur et un fanatisme total, si une erreur 
ou deux devait être commise dans l'exécution de votre 
travail, cela n'est pas important, chacun sait qu'une 
ou deux fois il arrivera qu'on se trompe, cela ne doit 
pas nous arrêter, le but essentiel est que 1! ennemi soit 
constamment attaqué avec détermination et volonté, avec 
des initiatives efficaces." 

Le dernier point que je désirerais relever dans 
ce document, se trouve à la page 8 de la traduction 
anglaise, qui précise le but immédiat et le but final ; 
page 8 de la traduction anglaise : 

"But immédiat : l'Eglise ne doit pas regagner un 

pouce du terrain perdu. 

"But fire 1 : destruction des églaises confession- 


nelles." 


Tout le matériel obtenu par l'activité du Service 
de Contre-Espionnage, qat à un moment donné sera publié 
comme preuve à l'appui de l'accusation d'activité de 


trahison dans la lutte de l'Allemagne pour son exis- 


tance. 


Plaise à la Cour, voilà qui termine la présentation 


des documents que apporte à l'appui des a ccusations por- 


tées contre la Gestapo et le S.D. En liaison avec ceci 
2 


nous présenterons les charges qui pèsent sur KALTENBRUN- 


NER, dans le courant de cette après-midi, par la voix du 


Lieutenant HARRIS, et également, il y auba un ou deux 
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témoins qui seront présentés en relation avec ces 
organismes et le rôle joué par KALTENBRUNNER. Je vou- 
drais avec ces mots terminer, après que lques rema rques, 
Les preuves mont rent que la Gestapo fut créée par 
l'eccusé GOERING en Prusse, en Avril I999, dans le but 
spécifique de servir comme organisme de police destiné 
à abattre des ennemis matériels, ou idéologiques du Par- 
ti Nazi, et ue par le suite, la Gestapo, en Prusse et 
dans les autres Etats du Reich, exécuta un programme 
de terreur contre tous ceux que l'on estimait dange- 
reux pour la domination des conspirateurs sur le peu- 
ple d'Allemagne. Ges méthodes étaient absolument impi- 
toyavłes, et son activité n'était pas soumise aux res- 
trictions de la loi. Elle envoyait s es victimes dans 
les camps de concentration et d'extermination. La Ges- 
tapo, devänt le symbôle du régime nazi de force et de 
terreur. Dans les coulisses, le S.D. par son vaste ré. 
seau, espionnait le peuple allemand dans la vie suo- 
tidienne, dans la rue, dans les boutiques, et même dans 
l'enceinte sacrée des églises. La rem rque la plus ano- 
dine d'un citoyen allemand pouvait l'amener devant la 
Gestapo où son destin et sa liberté étaient sousmis à 
sa décision, sans recours possible à la loi, dans ce 
gouvernement où le règne de la Loi fut remplacé par le 


` 


regne tyrannique d'individus . La Gestapo était L ‘fins 


trument essentiel de pression, La Gestapo et 169 Ch. 
jouèrent un rôle Important dans presque chaque acte cri- 


minel du complot. Les catégories de ces crimes, outre 


les milliers d'exemples précis de tortures et ie cruau- 


tés dans l'asservissement de l'Allemagne, sont dignes 


de figurer au cernet de note du Diable, 
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La Gestapo et le S.D. créatent des incidents de 
frontière qu'HITLER utilisait Comme excuse pour atta- 
quer la Pologne. Ils aSsassinèrent œs milliers d'hom- 
mes sans défense, dé femmes et d'enfants par l'action 
des infêmes Einsatzgruppe. Ils déportèrent des Juifs 
et Chefs politiques, des hommes de science, dans les 
camps de concentration pour les assassiner. IX envoyai- 
ent les prisonniers de guerre évadés et repris dans 
les camps de concentration et en aSSassineient certains. 
La Gestapo établit des camps de concentration de diver- 
ses catégories, etyenvoya des milliers de gens pour les 
asservir ou les assassiner, La Gestapo se proposait de 
vider l'Europe des Juifs et est responsable de l'envoi 
de centaines de milliers de Juifs à la mort, dans des 
Camps d'extermination. La Gestapo et le SD. rassembla1- 
ent des centaînes de milliers de citoyens des pays oc- 
cupés pour les envoyer en Allemagne pour les travaux 
forcés, dans des camps de travailleurs ou dans des camps 
de concentration Par mesure disciplinaire, Ils exécu- 
taient des Kommandos faits prisonniers, ainsi que les 
parachutistes. Ils prenaient des civils dans les pays 
occupés et les envoyaient en Allemagne pour jugement 
secret et châtiment Secret. Sans même leur accorder un 
jugement équitable et par des méthodes Sommaires ilg 
assassinaient ou internaient dans les camps de conten- 
tration leś parents des personnes que !lon SOUpçonnaïi t 
d'évoir commis des crimes, Ils Ordonnsï ents Je meurtre 
de prisonniers dans la prison de la S.I1.P,0.&du S.D., 
Pôür empêcher qu'ils ne Soient r elfchés par les Armées 
Alliées. Ils participèrent à la saisie et 


la spolia- 


tion des biens publics et privés; Se lišvrèrent à la 
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persécution des Juifs et de l'Eglise. En agissant 

ainsi, ia Gestapo était étroitement contrôlée par 

l'Etat-Major de Berlin, des rapports y étaient en- 
voyés, et toutes les décisions importantes émanaient 

de Berlin. Les Bureaux Région aux n'avaient que des 

pouvoirs limités pour envoyer des personnes dans les 

camps de concentration, sauf pour un internement de 
brève durée, tous les dossiers devaient être soumis 

à Berlin pour approbation. La Gestapo était organisée 

sur une base fonctionnelle, ses sections essentielles 

tretent traitaient les crimes et les individus contre- 
lesquels elle devait commettre les crimes les plus 
atroces que j'ai déjà énumérés. C'est ains i qu'en per- 
pétrant ces crimes, la Gestapo agissait comme entité 
chaque section accomplissant son rôle dans les entre- 
prises criminelles générales indiquées par Berlin. 

La Police Secrète d'Etat doit être tenue comme 
responsable comme Organisation pour les crimes immenses 
auxquels elle a participé. Le S.D. a été en tous tem s 
un département de S.S., Sa criminalité est directement 
impliquée et contribuera à la criminalité des S 5 « 

Quant à la Gestapo, nous estimons que : 

- 1°/ Lea Gestapo était une organisation dans le sens 
où ce terme est utilisé dans l'Article 9 du Sta- 
tub, 

- 2°/ Les accusés GOERING et KALTENBRUNNER ont commis 
les crimes défi nis dans l'Article 6 du Statut, 
en leur qualité de membre du Parti Nazi et de 
Chefs de la Gestapo. 

> Ai La Gestapo, en tant qu'organisation, a participé 


au complot et a aidé au complot par la perpétra- 
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tion des crimes définis par l'Article 6 du Statut, 

Pour terminer, j'ai ici dans la main, une brochure 
publiée en l'honneur du fameux HAYDRICH, qui fut Chef de 
le Police de Sécurité du S.D., et je cite un extrait du 
Discours publié dans cette brochure, prononcé par HAYDRICH 
le Jour de la Police Allemande, en 1941, et je demande eu 
Tri bunal d'accepter ce texte Comme texte officiel : 

"La Police Secrète d'Etat, la Police Criminelle et 
le S,D., sont encore entourés de cette auréole furtive, 
dont on ne s'er retient que de bouche à oreille, comme 
d'une histoire de détective politique, dans un mélange 
de crainte et de frisson, et cependant cham n ressent chez 

soi un certain sentiment de sécurité à cause de leur pré- 
malgré cette réputation de 
sence ,&a/brutalité, d 'dnhumanité proche du sadisme et un 
manque absolu de pitié s attribuée à l'étranger aux hommes 
de cette profession," Fin de le citation, 

Voici les termes de Haydri ch qui fut Chef de cette 
Organisation, | 

Dr KAUFFMANN. - Ici l'avocat KAUFFMANN défenseur de 
KALTENBRUNNER . J'ai entendu dire que dans le séance de 
cet après-midi on devait traiter de KALTENBRUNNER, Je 
crois à propos de présenter une requête de la part de 
KALTENBRUNNER, avant la pose et non cet après-midi: elle 
est la suivante : je demande qu'on ne procède pas 
bats concernant KALTENBRUNNER en son absence. KALTENBRUNNER 
n'e jusqu'ici pas pris une Srande part aux débats qui se 
sont déroulés, seulement durant quelques jours; la raison 


de son absence est une maladie, qui dåprès moi est sérieuse. 


Il est évident que dans un procès Sussi. important, une ma- 


ladie est une chose très importante, et joue un srand rôle, 


en con sêquence, l'absence d'un accusé est un fait important. 
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D'après les Communications des médecins sur son 
état, je ne peux me faire une idée exacte, Il me pa- 
raît hors de doute qu'il ne pourra pas prendre part 
aux débats avent longtemps, Quoiqu'il en soit, le but 
de me requête, est de faire reporter les débats con- 
cernant KALTENBRUNNER. D'après l'Article 4 du Statut, 
si una ceusé est en vie, mais s'11 ne peut être trou- 
vé, on peut agir contre lui et mener les débets pen- 
dants son absence, C'est Surtout justifié lorsqu'un 
accusé se Cache, et si en conséquence, il est la cause 
d'un retard dans les débats. KALTERNBRUNNER est ret; 
arrêté, il n'a jamais refusé de prendre part aux dé- 
bats, 11 ne désire rien d'autre que d'y assister. Des 
débats conduits sans la présence de l'accusé, sang qu'il 
y ait faute de Celui-ci, ne seraient pas équitables, 

Le paragraphe I2 du Statut parle bien de l'équité du 
Jugement . Je regrette d'autant plus que les débats con- 
tinuent, que KALTENBRUNNER aurait ici l'occasion de me 
donner en ma qualité de défenseur, des informations 
précieuses. Il n' est même pas au Courant de l'accusa- 
tion exacte. On ne nous l'a donnée qu'avant l'arrêt des 
ts de Noël, Je n'al pas besoin de spécifier ici 
combien le devoirde la défense est compliqué par suite 


de cela, et peut même être rendu impossible. 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal examine ra le r equête 
qui vient de lui être présentée, au nom de l'avocat de 


KALTENBRUNNER, et donnera sa décision dans un proche 


avenir, Le Tribunal dési re maintenant Suspendre sa séan- 


ce jusqu'à 2 heures, 
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COLONEL STOREY.- Pourrai-ie faire une remarque 


à propos de cette question ? 
LE PRESIDENT.- Je vow en prie. 


COLONEL STOREY.- Les preuves contre KALTENBKUNNER 
seront liées au rôle joué par lui dans cette organisa- 
tion, et nous pensions que densl'intérêt de le rapidi- 
té des débats, le cas individuel concernant KALTENFBRUN- 
NER serait présenté en même temos. Cependant, si on ne 
peut le présenter en liaison avec cette organisation, 
11 le sera d'ici quelques jor s, au début de la semai- 
ne prochaine, au moment des implications individuelles 
comt re lui et les autres accusés, or l'avocat a précisé 
qu'il ne serait probablement pas présent avant assez 


longtemps, 
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LE PRESIDENT 
Colonel Storey, le Tribunal a examiné la motion 


présentée par l'avocat de l'accusé Kaltenbrunner et considère 
que toute preuve que vous avez l'intention de rrésenter et 
qui serait dirigée contre Kaltenbrunner dindividuellement et 
non contre l'organisation devrait être remise à plus tard 
jusqu! à ce que le ministère public, comme le Tribunal croit 
savoir qu'il en a l'intention, traite de chaque accusé indi= 
viduellement, Le Tribunal pense que le cas de Kaltenbrunner 
pourrait être remis à la fin de l'exposé des applications 
individuelles et que toutes les peuves apportées contre 
Kaltenbrunner pourraient être présentées à ce moment-là et 
si Kaltenbrunner est encore dans l'incapacité d'être mrésent 
dans la salle d'audience, les preuves devront être mrésentées 
en son absence 


COLONEL STOREY 
Je ne crois ps que le cas tel que nous l'avons 


pré paré peut être séparé en mettant d'une prt ce qui concerné 
l'organisation et de l'autre, ce qui concerne 1! individu 


LE RESIDENT 
Si cela concerne l'organisation, cela peut être 


présenté maintenant 


COLONEL STOREY 
Mais ce que nous avons préparé concerne à la foi 


et l'organisation et l'individu, en d'autres termes, c'est 
une présentation combinée et d'après la décision du Tribunal 
i1 me semble qu!il faudra remettre cette mésentation à la 
semaine suivante afin que nous puissions présenter de façon 
séparée ce qui concerne l'organisation et ce qui concerne 
l'individu ; les faits sont joints : Kaltenbrunner a agi 

mr l'organisation et avec l'organisation 


IE RESIDENT 
Estece que cette décision gêne votre exposé pour 
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Nous pouvons présenter un témoin pour cet après 


cette après-midi 


midi : Plaise au Tribunal : en Ce qui concerne ce témoin, 

11 traitera naturellement de question concernant l'organisation 
et inc idemment » 86s déclarations impliq ueront Kaltenbrunner 
aussi, Je ne vois guère comment vous Pouvez séparer ces deux 
ordres de faits sinon que les questions que nous lui poserons 
seront limitées à l'organisation 


LE PRES] DENT ` 
Naturellement, toutes lesmeuves données jusqu’à 


maintenant, pour la plupart en l'absence de Kaltenbrunner, 
ont naturellement impliqué Kaltenbrunner dans un certain sens 
Puisque ce sont des Preuves contre l'organisation dont il 
était le chef 


COLONEL STOREY 
Le colonel Amen s'apprêtait à présenter les té mo1i- 


Sn Ce qui concerne les témoins oraux ; cela intéresse essentiel. 
lement l'organisation mis cela affecte également Kaltenbrunner 


LE PRESIDENT 
Je ponse que le Tribunal désire que vous continu iez 


COLONEL STOREY 
n me suggère, plaise au Tribunal, que vous pour= 


riez nous éccorder quelquəs minutes pour délibérer sur la fan 
gon dont nous allons présenter les témoins 


LR PRESIDENT 
Vous demandez une sus pens ion d'audience de q ue lq ues 


minutes ? 


COLONEL STOREY 
Dix minutes nous suff iront 


LE PRESIDENT 
Nous levons donc la séance pour dix minutes 


RE LEE T TT PS 


LE RESIDENT 
D Le Tribunal entendra ma intenant les æeuves que 


le ministère public désire Présenter par un témæin et dans la 
mesure OÙ ces preuves cons istent en témo ignages oraux, le Tri. 


búnal permettra à l'avocat de Kaltenbrunner q! interroger contradic 


t9 igpmpnt le témoin qui sera cité à une date ultérieure st11 
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Me BABELL 
ši Je suis le défenseur de l'organisation des S.S 


et des S.D, nomm d'office, Je veux d'abord, comme défenseur 
des S.S. et des S.D. , dire que ma miss ion a été limitée par 
le fait que les demandes doivent être présentées dans une 
forme appropriée ; d'&bord l'ordonnance du Tribunal du 17 
septembre 1945 m'a nommé défenseur des organisations des Se S. 


et des S.D. et comme tel, j 


Jusqu'ici, par suite du peu de temps qui m'a été 
laissé, je n'ai pas pu me rocurer les informtions nécessa i= 
Tes ; depuis le 17 septembre 1945, le Tribunal m'a soumis 
des milliers de demandes que je n'ai Pas pu étudier, vu le 
Peu de temps dont je disposais, 

D'après la PragrapPhe I6 du Statut, l'accusé doit 
recevoir une copie de l'accusation avec tous les documents qui 
s'y rapportent ət dans une langue qu!il comprend et cette 
remise doit avoir lieu dans un délai ra isonnable avant le 
Commencement du wocès, Il faut nau tre llemen t appliquer ce 
règlement aux organisations mises en accusation ; il faut leur 
remettre l'Acte d'accusation mais une remise de cet Acte 
d'accusation n'est pas prévue jusqu'ici dans le Statut et le 
Tribunal n'a pas donné d'ordre dans ce sens 5 Moiemême, je n'a 
Pas été en état de faire une Copie si importa nte 
a! 


En raison de cet état de Choses qui nt inc ombe 


ni à moi ni aux Organisations accusées, 


je ne Suis ns en 
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msure d'entendre un témoin contradictoirement comme il en est 
question aujourd'hui et je ne peux ainsi faire usage du droit 
qui m'est conféré en tant que défenseur? L!interrogatoire d'un 
témoin contre l'accusé Kaltenbrunner concerne aussi les orga- 
nisations que je représente, c'est-à-dire les S,5, et les 5,D, 
et si je J]'interrogeaix maintenant, cela serait un amindrise 
sement des droits de la défense, C'est pourquoi je demande 

que les débats soient ajournés à propos des S.S. et des S.D, 
jusqu! à ce qu! il me soit possible, en rendant visite aux dif 
férents camps où se trouvent les membres des S.S. et des Se D 
et en causant avec eux, d'avoir lesinformtions nécessaires 

à leur défense, 


LE R BDDENT 
Permettez.mi de vous interrompre ; j'ai compris 


votre requête montrant que vous n'êtes ms à même en ce moment 
d'interroger contradictoirement le témoin, cet après-midi, 

et que vous désirez avoir une poss ibilité semblable à celle 
que j#!xnux ai déjà accordée à l'instant à l'avocat de Kalten= 
brunner, Vous désirez interroger contradictoirement ce témoin 
à une date ultérieure, est-ce exact ? 


M, BA BELL 
Oui mais je voudrais dès maintenant attiré l'at… 


tention du Tribunal sur le caractère particulier de la mission 
qui m'est confiée, la défense devient plus difficile 


LE PRESIDENT 
Est.Ce votre requête que nous discutons qui est 


la possibilité d'interroger contradictoire ment le ténoin à 
une date ultérieure ? 


M, BABELL 
Ma demande est dans ce sens et aussi dans celui 


de me rendre possible la défense , car en ce moment, je ne 
puis faire usage du droit qui m'est donné en tant que défenseur 


LE PRESIDE NT 
Le Tribunal est prêt à vous donner la poss ibilité 


d'interroger contradictoirement ce témoin à une date ultérieure 
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Lieutenent HARRIS - Nous soumettons 
notre livre de documents TB comme livre de documents 
céz2ré, concernant l'accusé Kaltenbrunner. Ce livre 
contient les documents qui seront cités eu cours de 
l'exposé. On mentionnere deux ou tro is eutres documents 
contenus également dans le livre de documents concer- 
nent le Gestepo et le SD. 

Pendent les trois demiers jours d'au- 
dience, le Tribunel a entendu des preuves de le cris 
minelit é des SS, des SD et de le Gestepo. Le fuston de 
ces organisations en formetions de choc de l'Etet po- 
licier de Hitler a été expliquée du point de vue de 
l'orgeniseation. Devant le Tribunel est cité un accusé 
qui représente les orgenisetions de per les postes of- 
ficiels qu'il a détenus dans les SS et dans la Police 
ellemende, et dont le cefrière souligne encore davan- 
tage cette unité des SS et de lá police nazie. Le nom 
de cet eccusé est Ernest Kaltenbrunner. 

Jtoffre maintenent le document 2,938 ps 
comme document que nous âésirons citer - USA 511. £e 
document est un article qui a paru dens "Die Deutsche Pob 
lizei”, le magazine de la Police de >écurité et des SD 
n° du 15 Mai 1043, page 193, et intitulé : "Le pr 
Ernest Kaltenbrunner, nouveeu Chef de le Police de 
Sécurité et du SD." Je cite: 

"Le SS Gruppenfuehrer Br en Jurisprudence 
Keltenbrunner est fils de l'avocat Dr Hugo Kel tenbrunner 
et né le 4 Octobre 1903, à Riea sur Inn (près de Breuneu) 
Il a passé se jeunesse dens le district natel du Fuehrer 
avec lequel se femille, originsire d'un clan agricole, 

& été en liaison étroite dens le temps jadis» Par la 


suite, il suivit seS perents dans le petite ville PIO= 





un 


vinciele de Reeb, et ensuite à Linz, sur le Danube 
O1 il suivit le Collège d'Etat Real, et o% il passa 
son exemen de fin d'études, en 1921," 
Le paragraphe suivant décrit l'édw etion 
légele de Ka tenbrunner, ses ectivités netionelistes, 
et son opposition aux groupes d'étudiants catholiques, 
Chrétiens socieux. Il précise qu'eprès 1928, Ka tenb run- 
ner travaille comme candidat avocat à Linz. L'article 
continue et je cite, en lisent le tro is ième pe regrephe s 
"Déjà en Jenvier 1984, le Dr Kel tenbrunner 
feut emprisonné per le Gow emement Dolfuss à ceuse de 
ses Opinions nezies, et envoyé avec d'autres net ioneux- 
Social istes dirigeants dens le cemp de comentretion 
ai Serstednbruch, Il fut à l'origine et mene une grève 
de le feim, puis força le Gow eraement à relëcher 490 
prisonniers net ioneuxr-socielistes, L'ennée Suivente, il 
fut à nouveeu emprisonné, sur un soupçon de heute-trehisæ, 
et reduit devant le Cours Mertiele de Wels, sur le Dau- 
be supérieur. près une enquête qui dure bien des mois, 
l'eccusetion de heute-tr2h1son s'écroule, mais il fut 
Condemné à six mois d'emprisonnement pouw cnspiretion, 
Après le printemps 1935, le Dr Keltenbrunner devint le 
Chef des SS Autri chiens, Le droit de pratiquer sa profes. 
Sion lui eyent áté retiré à cause de ses Opinions nat io 
neles-socielistes, Cela ajoute à se veleur de voir que 
êens ces postes importents, il réussit per se di rection 
énergique à me intenir l'unité des SS autrichiens, quil 
eveiænt édifié en dépit de toutes les persécutions, et 
"11 réussit à utiliser evec succès eu bon moment," 
"Après l'ennexton @ cours de lequel le 
les SS firent un fecteur décisif, 11 fut nommé Secrétaire 
d'Etet pour les questions de Sécuri té, le 11 Mers 1938, 


dans le now eeu cabinet netionel-sociel iste du Dr Seys- 
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Inquert. uelques heures plus terd, il eut la possibilité 
de présenter un rapport au Reichsfuehrer SS Heindrich 
Himmler, qui avait atterri à Aspem, l'aérodrome de 
Vienne, le 12 Mers 1938, à 3 heures du matin, comme 
premier dirigeant nationel-socieliste et 11lui signala 
que le mouvement eveit réu si à acquérir une victoire 
totele, et que les SS étaient en formation et attendaient 
les œâres ultérieurs." Le Fuherer nomme le Dr Keltenbrun- 
ner le jour de l'annexion SS &rigedefuehrer, et comme 
Chef des SS Oberebschmitt Doneu». Le 11 Septembre 1938 
ceci fut suivi par son evencement eu građe de SS Grup- 
penfuehrer." 

Be Tribunel se souviendre des preuves 
déjà présentées. Je mentionne le page 570 du procès 
verbal engleis, qui porte le conversation téléphonique 
entre Gœ ring et Seyss-Inquart, au cos de laquelle 
Gœ ring précisé que Kel tenbrunner deveit être chergé 
du département de la Sécurité. Je œntiînue le fi tation 
du dernier peregrephe de cet article : 

"Pendaut le liquidetion du Gouvernement 
National eutrichien, et la réorgenisetion de l'Autriche, 

divisée désormeis en districts des Alpes et du Denube 

il fut nomme SS supérieur et Chef de la police, evec 
le Reichsstetthelyer, gouverneur du Reich à Vienne, 
Danube inférieur et supérieur, dens le zone des Corps 
(Wehrkreis) MVII, et en Avril 1941, il reçut le reng de 
Meajor-générel de le Police, " 

D, après "Der Grossäæ tsche Reichstag” 
Quatri ème période électorale de 1938, publié par Fe 
Kienast, à la page 261 (2892 PS) Keltenbrunner adhéra 
eu perti nazi, et aux SS en Autriche, en 19323 Il porteit 
comme numéro de carte du Parti 300179, et éteit le mem- 
bre SS 13039, Avant 1933, il était le Gauredner et ca-s 
azukkėr seiller légel de le division 8 des SS Après 
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1933, 11 fut le Chef du régiment SS 37, et per le 
suite le Chef de la Division SS n° 8, Kaltenbrunner 
reçut les plus hautes décorations @ Parti nazi, l'in 
signe d'honneur doré, et le Blutorden. Il devint mem- 
bre du Reichstag après 1938, 

Je désire meint enent présenter le docu- 
ment 35.427 PS, comme document USA 512. C'est également 
un article peru dans "Die Deutsche Polizei", magazine 
de le Police de sécurité et du SD, le 12 Février 1943 
à le pege 65. Je cite : 

"Le SS Gruppenfuehrer Kettenbrunner 
est nommé Chef de la Police de sémrité et des Sie 
Berlin, 30 Jenvier 1943," 

"Sur le suggestion du Rei chsfuehrer SS et 
Chef de le Police Allemande, le Fubhrer a nommé le SS 
Gruppenfuehrer et Mejor-Générel de la Police Dr Kad ten- 
brunner eu poste de Chef de le Police de sécurité, et 
du SD, comme successeur du SS Obergruprenfuehrer et 
l'iutenent-Génirel de ia Police Reinherd Heyäri ch, décédé 
le 4 Juin 1942." 

e STAW entendu des références 
fréquentes au discours prononcé per Himnlér le 4 Octobre 
1943, à Posen, en Pologne, devent les Grurpenfuehrer 
des SS, notre document 1919 PS, déjà recu comme USA 170, 
et dens lequel, evec une frenchise inégelée, Himmler 
discute le prosremme barbare et les activités criminel 
les des SS et de la Police de Sécurité, Vers le début du 
discours, Himmler mentionne «+ et je cite : 

"Notre camarade, le SS Gruppenfuehrer 
Ernest Ka tenbrunner, qui a succédé à notre emi tombé 
Heydriche..™ 

Kaltenbrunner portait la responsabilité 
de Chef de la Police de écurité, et đu SD, à l'entière 


satisfaction de Himmler, et de Hitler, cer le 9 Dé cemb re 





H0462 -0059 


1944, d'eprès le Befehlsblatt de la Police de Sécurité 
et du SB...e 
L'evocet de Keltenbrunner désire s'adres- 


ser eu Tribunel. 


Dr KAUFFMANN « Puis - je interrompre pour 
un instent ? J'ai le décision är Tri buna, et j'ai 
compris cette décision dans le sens suivent : l'eppel 
porté contre Kel tenbrunner doit être ejournés jusqu'à 
ce que Kaltenbrunner soit cepeble d'assister aux éébets 


et ensuite, on traitera de son propre cas, 


Me LE PRESIDENT - Non, la décision que 
le Tribunel e notifiée euperevent óteit basée sur 
l'evis que les preuves pow &ient être divisées en 
preuves concernant directement Kaltenbrunner, et en 
preuves impliquent l'orgenisetion de la Gestæpo. Mais 
= Vous étiez présent à notre délibération secrète - il 
"US expliqué qu'il était impossible de diviser ainsi 
les preuves et qu'elles éteient si inextri cablement 
me lées qu'il éteit imposs ible de diriger les preuves 
uniquement contre l'organisation sens inclure Ka ten- 
brunner et per conséquent, le Tri bunal a décidé que 
l'exposé continuereit et que le Ministè e Public serait 
eutorisóé à présenter ses prewes intégralement, mets que 
vous æriez la possibilité d'interroger œ ntreadictoire- 
ment tous témoins que le Ministère Public citersit à une 
date ultérieure. Et neturellement, outre ce droit, vous 
eurez pleine et entière possibilité de traiter de toutes 
pPreuvesx documentaires intéressent Keltenbrunner eu 
moment of vous présenterez se défense, 

Avez-vous suivi ce que je vous ei at ? 
Vous eurez l'occesion d'interroger © ntradictor ement 


tous témoins cités cet eprès -midi ou demain, à une date 





DHL 


ultérieure la date qui vons conviendre à vous, et en 
outre, en ce qui œncerne toutes preuves telles que 
celles qui sont présentées en ce moment per le Ministè- 
re Public des Éteta-Unis, vous aurez pleine possibilité 
de revenir sur ces preuves, de toute manière qui vous 


semblera utile. 


Dr KAUFMANN = Oui, j'ai été vi ctime d'un 
melentendus qui s'est produit il y a qulques jourss 
J'éteis d'avis de suivre l'interrogetoire es témoins, 
tandis que meintenent, on me dit que les preuves res 
présentent un tout, et j'ei compris quek le Tri bunel 
admettreit ces preuves comme un tout. Alors je me 


soumets à le décision du Tribunel, 


Lieutenent HARRIS - Kel tenbrnnner por%eit 
les responsebilités de Chef de le :olice de Sécurité 
et du SD, à l'entière setisfection de Himmler et de 
Titler, car le 9 Déceuvre 1°44, d'eprès le Befehlsblett 
de le Folice de Sécurité et du SD, n° 51, page 361 = 
c'est notre document 2,770 PS - il reçut en se quelité 
de Chef de Police de Sécurité et du SD le décoration 
connue sous le nom de "Cr is de chevslier du mérite 
de guerre", avec des épées croisées, l'une des plus 
hautes décoretions militeires.Acette époque, Keitebmun- 
ner éveit atteint le rang très élevé de gS Obergruppen-= 
fuehrer, et de Générel de le Police, J'ettire l' atten- 
tion du Tribunal sur le tableau d'organisation qui pré= 
cise la position de Keltenbrenner, et de lea Gestapo 
et du SD, dens le système policier d lemand., Comme 
Chef de la Police de Séwurité et du SD, Ketenbrunner 
était le Chef de la Gestapo, de la Kripo, et du SD, 
eînsi que du RSHA, qui était un département qui état 
un département des SS et du Ministère de 1° Intérieur 


äu Reich», Il était cherré es buremx régionaux de la 
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Gestepo, du SD et du Kripo, à l'intérieur de 1' Alle- 
masne, et des Einsatz-Groups, des Æinsetz-Kommendos, 
dens les territoires œ cupése 

Directement sous les ofdres de Kd ten- 
brunner étaient les Chefs des Rw eeux cent rex du 
RSHA, comprenant le Pureeu III, le SD à l'intérieur 
de l'’llemegne, le Bureeu IV, la Gestapo, le Bureau #, 
le Kripo, et le Bureau VI, espionnage à l'étranger, 

Je dépose meintenant le document 2,939 
PS, comme document USA 513. C'est une déposition de 
Walter Schellenberg, qui était Chef du Burem VI du 
RSHA, depuis l'esutomne 1941 jusqu'à le fin de le merre, 
J'ei l'intention d'en lire un extrait tref, commencent 
à le six ème phrase du premier peregrephe ! 

"Vers le 25 Jenvier 1943, je me rendis 
avec Kel tenbrunner au mar tier général đe Himmler, 

à Loetzen, dans le Prusse orientele," 

"Tous les Chefs de sections du ©SHA 
étaient présents à cette ránion, et Himmler nous 
informe que Kaltenbrunner devait être nommé Chef de 
le Police de Sécurité et du SD (RSHA) comme successeur 
de Heydrich. Se nomination devait prendre effet æ 
30 Jenvier 1943. Je ne c nnais euœne restriction plas 
cée au-dessus de l'eutorité de Keltenbrunmr comme 
Chef de le Police de Sécurité et du SD. Il assuma rafi» 
dement deux les tâches de ces charges, et assume le cone 
trôle direct du Pureeu &æ et toutes les questions im- 
portentes de tous les bureeux deveient passer per les 
mains de Kel tenbrunner." 

Fendant le temps de service de Kelten- 
brunner comme Chef de la :olice de Sémrité et du SD, 
tien des crimes fwent commis per ces orga ismes, en 


=Ccord avec le police etablie per le RASH, ou sur ordre 
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provenant du RSHA. Tous ces ordres et tous ses actes 
tombent sous le responsebilité de Keltenbrunner, étent 
donné sen poste. Chacun de ces crimes a été discuté en 
déteil dens l'exposé concernent la Gestapo et le SD, et 
nous invitons ici le Tribunal à se reporter à cet exposé. 

Nous présenterons meintenent les preuves 
montrent que ces crimes se poursuivirent après que 
Keltenbrunner soit devenu le Chef de le Police de Sécurité 
et du SD, le 30 Jenvier 1943, Le premier crime dont 
Kaltenbrunner soit responsable comme Chef de lea Police 
de Sécurité et du SD est le meurtre et les mew ais t rei- 
tements des civils des territoires occupés par les Einsatz 
Groups. Il y eveit eu moins cinq Finsetz-Groups opérent 
Zeus les régions de l'wst, pendant le temps que Kal tenm 
brunner détint son postes comme Chef de le Police de Sés 
curité et du SD. Vous trouverez cela dans notre document 
2.890 PS, que j'invite le Tribunel à eccerter, puisque 
c'est un texte officiel qui contient des références 
eux Einsatz Groups À, B, D, G, et à le Croatie, durant 
le période de 1943 à 1945. 

Te n'ai pes l'intention de lire des ex= 
traits de ce document, et le Tribunel remerquera les 
références aux Æintsatz-Groups que je viens de mention- 
ner, et qui opérèrent à une époque o: Kaltenbrunner 
était Chef de la Police de Sécurité. Le Tri bunel se sous 
vienäre du document 1.104 PS, qui a déjà été présenté 
comme USA 483. Je le mentionne simplement æ pe ssege, 

Ce document contenait un rep port assez long et déteillé 
Sur le conduite barbare de le Police de Sécurité et des 
SD, exterminant la poplat tion juive de Sluzk, en Ruthé- 
nie blanche. Ce rapport fut soumis à Heydri ch le 21 

Novembre 1941: Cependent, les mêmes condi ti ons d'horreur 


et de crueuté continuèrent à caractériser les Opérations 
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des Finsetz.Kommandos à l'Est, dors que Kel tenbrunner 
était Chef de le Police de sécurité et du SD. Je men = 
tionne ici le document 1,475 PS, qui a déjà été m é 
sentó comme USA 289, Je ne veis m s en lire des exe 
traits, meis simplement rep peler eu Tri wnal le rg- 
port de Gunther, gerdien de prison à Minsk, à la date 
du 31 Mai 1943 au Commisseire Génirel de le Ruthénie- 
Blanche, dens lequel il signeslait qu'après le 13 
Avril 1943, le SD evsit Comme ligne de conduite erre- 
hé systématiquement toutes les dents em or, tous les 
bridges, et tous les blombeges en or des juifs une 
heure ou deux aveht leur essessinet, 

Le Tribunel se Souviendre égelement 
2u re port du 1 Juin 1945, eu Ministre du Reich des 
territoires occupés de l'Est, décrivent le pretique 
des bataillons policiers, qui consistait à enfermer 
des homes, des femmes et des enfants dens des grenges, 
que l'on incendieit ensu ites 

Le deuxième cri me dont Kel tenbrunner est 
responsable comme Chef de la 7olice de Séu rité et du 


SD est l'exécution des indésirables.. 


Me LE PRESIDENT + "e crains que vous 
n'alliez un peu trop vite, si vous voulez que l'on 


Suive ces documents. 


Lieutenant MARRIS e Bien, Monsi eur, 
==Leur enent MARRIS 


srhe eSt l'exécution des indésirables raci eux et po- 
litiques, filtrés dens les cemps de prisonniers de 
guerre par le Gestepo. Le Tribunal se souvi endra du 
document 2,542 PE, déjà reru comme document USA 489. 
Je crois que vous trouverez ce doument dens un livre 


de documents concernent la Gestapo, intro duit ce matin. 


HEE FRS DENT —Giest—te—dópositior 
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C'est le déposition sous serment de Lindow, qui indique 
que le progremme de filtrage des prisonniers de guerre 
continue eu cours des ennées 1943 et 1944, 

Le troisième crime dont Ka tenbrunner est 
responsable comme Chef de le Police de Seœrité et du SD 


est le saisie des prisonniers de guerresss 


Me LE PRESIDENT - Vous ne nous avez pes 
encore ettiré l'ettention sur un peregrephe melconque 
montrant que cette pratique s'est poursuivie en 1943 et 
1944 et vous pessez déjà à un autre document, alors que 
j'éxemine ce document pour voir à quel endroit ceci est 


Sicnelé, 


Lieutenent HARRIS - En ce qui œncerne spés 
cifiquement le troisième peregræphe, plaise eu Tribuna , 


il e déjà été lu dans le procès-verbale 


ie LE PRESIDE T - Cele porte simplement : 


"ese jusque vers le début de 1943 s." ? 


Lieutenant HARRIS - "Dès 1943,,," le Dé- 


partement fut dissous et absorvé per une eutre section 
et le travail concernent les prisonniers de guerre fut 


alors poursuivi perr la Section IV Be 


Me LE PRESIDENT - Oui, c'est tout ce que 


je désireis vérifier. 


Lieutenant HARRIS - Le t ro isième crime dont 
Keltenbrunner est responsable comme Chef de la Police de 
Sécurité et du SD éteit le transfert des prisonnie rs de 
~etre repris après évasion dans les camps de concentre 
tion of ils étei ent exécutés. J'attire l' attention du Tribu- 
nel sur le document 1l1;650 PS; qui a déjà été déposé comme 
pièce USA 24%, C'est l'ordre secret de 1e Gestapo, qu'on 


"Beller 
appelle Kugel Erlass, dócret/d' après le quel les pri sone 
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niers de guerre évedés étaient envoyés eux cemps de 
concentretion per le Police de “émrité et le SD, pour 
exécution. Cet ordre deté du 4 Mers 1944 éteit signé = 
et je cite : 

"Chef de le Police de Sécurité et du Sere 


vice de Securité. Pour le Chef : signé Muel ler," 


Je désire meint enent déposer le docmment 
Le 158, qui est le pièce USA 514, Je n'ei pes l'inten- 
tioh de le lire, puisqu'il est assez semblable eu docu= 
ment déposé précédemment, meis je désire mentionner la 
date, le 2 Mars 1944, dete à lequel le le Chef de la `o- 
Tee de Sécurité et au 3D Erlin (?) transmit l'ordre 
suivent de l'OKW, selon lequel lorsque l'on se seisisseit 
d'un prisonnier de guerre évadé, il devait être transféré 
au Chef de la olice de Séc rité et du SD. Le do ment 
continue en disent - et je cite : 

"A cet égerd, le Chef de la Police de Sé- 
curité ékzt et du SD a promulgué les instructions sui- 
ventes,3 eso " 

et des instructions déteillées suivent, 
concement la remise de ces pri sonniers au commendant 
de Methausen, en exécution de l'opéreti on Rekkar? "Ballen 
Cet orûre déclare ensuite s 

"la liste des officiers repris et des sous- 
officiers qui ne sont pes eu traveil sera conservée ici 
per le Bureeu IV A l, pour permettre qu 'un rapport so it 
fait ponctuellement au Chef du SIPO et du S; à Berlin, 

les décla rations des nonb res intéressés doivent ettein- 
âre Redom event le 20 Juin 1944,n 

J'ettire l'ettention du Tribunel sur le 
document 2.285 PS, qui a été reçu ce metin comme USA 490, 
Le document n'e pes encore été lu intégralement pour la 


raison que le œntenu est en substance le même que celui 
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du document 1.650 qui e été lu intégerelemente 


Me LE PRESIDENT = Vous dites que c'est 


le même teneur que le 1,650 FS ? 


Lieutenent HARRIS - Oui, Monsieur, en 
substance, c'est le même. Le sujet est le même, mais 
le document est edressé à des services différents, et 
je désire en particulier soumettre le dernier pe regree 
phe’à l'attention du Tribunel, ce dernier pe regrephe 


n'eyent pes été cité euperavente 


Me LE PRESIDENT =- Le dernier paragraphe ? 


Lieutenant HARRIS = Avec le permission 


du Tribunal, j'eimereis lire cele intégralement ,.. 


Me LE PRESIDENT - Vous voulez dire que 


le 1.650 PS contient ces paragraphes 1, 2 et 3 ? 


Lieutenant HARRIS =- Oui, Monsieur. J'at= 


tire l'attention du Tribunel sur le document 2e285 PS qui 
& été reçu ce matin comme USA 490, C'est une dépositt on 
Sous serment que vous trouverez dans le livre de docu- 
ments. J'ai pris le déposition sous sement du Lieutes= 
nent-Colonel Gest, et du Lieutenent Veith, de l'armée 
frençeise, qui déclersient qu'au cours des années 1943 
et 1°44, les prisonniers đe guerre étaient assassinés 
à Metheusen, en exécution du "décret belle”, 
Keltenbrunner est responseble, en se 
qualité de Chef de la Police de Ssmrité et de Chef du 
SD de l'internement de chefs politiques dens des cemps 
de concentration, et d'exterminetion, pour asservisse=- 
ment et exterminetion en messe. Avant que Kel tenbrunner 


devienne Chef de le Police de °écurité et du SD, en 1943 


11 connaissait parfaitement la sttuetion dens les famps 
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de concentration, et le feit que les cemps de concentre- 
tion étaient utilisés pour faire faire aux prisonniers 
un travail d'escleves, et pour y commettre des meurtres 
en messes 

Le ‘ribunsl se Souviendre, d'eprès les 


preuves déjà déposées ,., 
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Le Tribunal se souviendra d'après les preuves dé- 
jà déposées, que le camp de concentration de Mauthausen 
était situé en Autriche, et que KALTENBRUNNER était le 
Chef &uprême de la Police SS. de l'Autriche, Ce camp 
de concentration, comme le document I06® PS le montre -= 
document déposé ce matin sous le n° USA 492 - fut clas- 
sé par HAYDRICH en Janvier I94I, dans la catégorie III, 
un camp destiné aux prisonniers accusés des charges les 
plus lourdes, et pour les prisonniers asociaux, consi- 
dérés comme incapables d'être éduaués., Le Tribunal se 
souviendra que les prisonniers de guerre ont été exécu- 
tés, aprèsyavoir été envoyé par "Décret Balle". Comme 
on le montrera par la suite, KALTENBRUNNER était un vi- 
siteur fréquent des camps de concentrations, et surtout 
de Mauthausen, Au cours d'une de ses visite en Décembre 
1942, KALTENBRUNNER pers næ llement examina la chambre 
à gaz, durent une exécution. Je dépose le document 
275% PS, U.S.A. 515, c'est plutôt le 2.25%, C'est la dê- 
position sous sermert d'Albis HOELLRIFG » qui fut garde 
au camp de Mauthausen. La déposition précise : 

"Je soussigné AloYs HOELLRIEGL, sous la foi du ser- 
ment déclare 

"J'ai été membre des SS. Tête-de-Mort, stationré 
au Camp de Concent ration de Mauthausen de Jamier 1940 
jusqu'à la fin de la guerre, Une fois, je crois que c'é- 
tait en Automne 1942 Ernst KALTENBRUNNER visite Mauthau- 
sen. J'étais de garde à 1! époque, et je l'ai vu deux 
fois. Il descendit dans la ehambre à gaz avec ZIERFIS, 
commandant du camp, à un moment où on était en train de 
gazer des prisonniers, Le son qui accompagnait cette opé- 


ration de gazage m'était bien connue, J'entendis la cham- 


bre en action alors que KALTENBRUNNER était présent. 
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“J'ai vu KALTENBRUNNER remontant de la cave où 
se trouvait la chambre à gaz après l'opération." 
Signé : HOELLRIEGL. 

Une autre fois, KALTENBRUNNER inspecta les ter- 
rains du camp avec HIMMLER, et fut photographié au 
cours de cette inspection. Je dépose le document 2I4I 
PS, U.S.A. 516. 

Ge document conste en deux témoignages, sous ser- 
ment, accompagnés d'une série de photographies, j'ai 
en main les originaux. L'originalde ces photographies 
était petit, et nous les avom agrandies, celles qui 
figurent dans les livres de documents ne sont pas de 
très bonne qualité, mais le Tribunal verra de meilleures 


reproductions que nous venons de leur transmettre. 


Dr KAUFFMANN.- Toutes les charges contre KALTEN- 
BRUNNER seront donc présentées au Tribuanl, je suis dans 
ce cas obligé de falre une demande de principe. Cette 
demande je l'ai déjà exprimée ce matin. Elle concerne 
la question de savoir s1 des affidavits seront lus ou 
non. Je sais que cette question a déjà fait l'objet d'u- 
ne conférence du Tri buanl, et que le timia dadi 
d'une certaine façon. Je désire encore, si je puis, | 
traiter encore cette question, pour une ratson particu- 
lière. Ce qui pow ant être autrefois juste, peut être 
faux plus tard. La grandeur. et l'importance de ce procès 
dans l'Histoire, r epose sur des lectures de déclarations, 
en de nombreux ces, déclarations exclusivement produites 
Par l'ascusation. La lectr e de déclaration, n'est plus 
satisfaisante à la longue, Le besoin d'heure en heure 


' 
s'accroît de voir au moins une fois un témoin à charge 
£ 3 
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de l' entendre, à e contrôler sa sincérité, et sa mé- 
moire, Certain des témoins, sont pour ainsi dire de- 
vant la porte de cette salle, et n'ont besoin que 
d'être appelés dans la salle, L'interrogatoire de ce 
témoin, plus tard, ne sera pas suffisant, 11 n'est pas 
non plus sûr que le Tribunal permettre l'interrogatoire 
à propos de la même question. C'est pourquoi je contre- 
dis, je m'oppose à la lectwe des affidavits dont on 
vient de parler. Le paragraphe I9 du Statut ne doit 


pas être tué en son esprit par la lettre. 


LE PRESIDENT.- Votre requête signifie-t-elle 
22 ZENL 
que vous voulez- interroger Contradictoirement le té- 


moin, ou Simplement que le t émotgnage ne soit pas lu? 


Dr KAUFFMANN.= Je désire la dernière chose que 
22€ EF MANN 


Vous avez dite. 


LE PRESIDENT., - Vous désirez donc que les témoigna- 
== 129 ILENT 


Ses SOùs-serment ne Soient pas lus ? 


Dr KAUFFMAN N.=- Out, 
SL CEE MANN 


LE PRES IDENT. - Mentionnez-vous le témoignage de 
== PRES IDENT 4 
HOELLHIEGL, document 2752 PS ? 


Dr EAUFFMANN. - Oui. 
Se, 


LE PRESIDENT, = Le Tribunal est de l'avis que les 


témoignages SOUS-serment, portent sur un point impor- 
tant, et constituent une Preuve jui doit être a damise 
d'après l'Article I9 du Statut, Il examinera toute re. 


quête présentée par l'avocat de KALTENBRUNNER. Toute 
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motion © ncernant un interrogatoire contradictoire du 
témoin, qui a déposé sous-serment, celui-ci peut être 


amené et cité à la barre, 


LE PRESIDENT.- (s'adressant au Lt HARRIS) - Vous 


treitiez de ces photos, 


LIEUTENANT HARRIS.- Oui Monsieur le Président, 
elles ont été déposées comme document américaiîn,e t 
je désire essentiellement mentionner le premier a ffi- 
davit que vous trouverez dans le livre de documents, 


C'est ladéposition sous serment de AloYs HOELLRIEGL, 


LE PRESIDENT.6 Oui vous me l'evez remis en même 


temps que les photographies. 


LIEUTENANT HARRIS.- Ce document préise, et je 
cite : 

"J'étais membre des S.S. Tête-de-Mort, et placé 
camp de concentration de Mauthausen de 1940 jusqu'à le 
fin de la guerre. Je connais parfaitement tous les bâ- 
timents et terrains du camp de Mauthausen. On m'a mon- 
tré le domment 264I PS, qui est une série de six pho- 
tographies, Je reconnais toutes ces photographies comme 
ayant été prises au camp de concert ration de “authausen, 

" En ce qui concerne la première photographie, je 
l'identifie personnellement, J'y reconnaît Heinrich HIMM- 
LER comme étant l'homme situé à gauche ; ZIEREIS, le 
Commandant du Camp de concentration de Mauthausen est 
au cert re, et Ernst KALTENBRUNNER est l'homme qui se 


s 


trouve à droite.” 


LE PRESIDENT. Il ne précise pas à quelle date 


la photographie a été prise ? -è 
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LIEUTENANT HARRIS.- Non, je n'ai aucun t émoi- 


gnage précisant la date. 


LE PRESIDENT.- Oui, mais KALTENBRUNNER était là 


n'est-ce pas ? 


LIEUTENANT .HARRIS.- Oui, il était à ce moment là 
en comm gnie de ZIEREIS et d'HIMMLER. 

Connaissant parfaitement la situation et le but 
des camps de concert ration, KALTENBRUNNER ordonna ou 
autorisa que l'on ordonne en son nom, l'internemert 
de protection dans les camps de concert ration. Je dé- 
pose à cet é gard le document L-98, comme U.S.A. 517, 
c'est une déposition sous-serment de Hermann PISTER, 
premier Comnandant du Camp de concentration de Buchen- 
wald, d éposition faite le Ier Août I945, à Freisirmg 
en Allemagne, au cows d'une enquête militaire offi- 

- cielle conduite par l'Armée des Etats-Unis, et je ci- 
te ce qui suiîit,en commenèant au deuxième paragraphe : 

" A l'exception des livraisons massives de pri- 

sonniers des camps de concentration des territoires 
oca pés, tous les prisonniers étaient envoyés au camp 
de concentration de Buchenwald, sur ordre du Reichs- 


sicherheîitshauptampt (Service Central de Séeité du 
Reich) Berlin. 


" Ces ordres d'internement de protection (formule 


rouge) éteient, dans la plupart des cas signés du nom 


KALTENBRUNNER. Les quelques exceptions étaient signées 


FOORSTER." Fin de la citation. 

J'offre maintenant le document 2.477 PS, U.S.A.518, 
C'est là une déposition sous serment de Willy LITZEMBEK 
qui fut le premier Chef de la Section IV À I b du RSHA, 
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et ce document précise entr'autre, et je cite - je 
commence au deuxième paragraphe : 

"Le droit d'interner sommsi rement par protectièn 
appartient au Directeur de la Police d'Etat, Quartier 
Général ou au Bureau de la Police d'Etat, précedemment 
pour une période de 2I jours, et par la suite, ie crois, 
de 56 jours. Tout internement au delà de ce temps, de- 
vait être sanctionné par l'Office compétent de l'in- 
ternement par protection dans le R.S.H.A. : les règle- 
ments pour l'internement de protection ou la signature 
de l'ordre d'internement ne pouvaient provenir que du 
Directeur du R.S.H.4., en sa qualité de Chef de la Sel. 
P.0. et du S.D. Tous les règelements , tous les ordres 
d'internemmt par protection que j'ai vus, portent un 
tampon au nom de HAYDRICH ou KALTENBRUNNER. Autant que 
je puisse m'en sœvenir, je n'ai jamais vu un doc mert 
de ce genre portant un autre nom comme Signature, dans 
quelle mesure et à qui le Chef de la S.1.P.0, aurait 
pu élé guer ses pouvoir pour utiliser ces tampons por- 
tant son nom. Je ne sais pas, peut-être le Chef du Bu- 
reau 4 possèdait kai pouvoir de ce genre. La majeure 
partie du Bureau d'Internement par protection fut trans- 
férée à Prague, une équipe seulement resta à Berlin," 

i J'offre mairt enant le document 2745 PS, comme do- 
cument U.S.A. 5I9, c'est à ordre è la date du 7 Juillet 
I94%, qui se trouvait à l'ancien Bureau de la Section 


de la Gestapo, qui traitait des questions de l'inter- 


nement par protection à Prague. C'était un ordre au 


Bureau de Prague d'envoyer un message par télétype au 
Bureau de la Gestapo à Kooslin, obtenant l'internement 


par pr&ection d'ur certaine RATZKO dans le camp de con- 
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centration de Ravensbruck pour refus de travail, L'Or- 
äre porte la signature fac-similé de KALTENBRUNNER, et 
j'attire l'attention du Tribunal sur l'originel qui 
porte le f ac-similé de la signature., Tous les ordres 

de ce genre, étaient la base et le fondement des ordres 
envoyés effectivement par le Bureau de Prague et qui 
portent la signature télétypée de KALTENBRUNNER. 

Je mentionne maintenant le document 2I5, qui a dé- 
jàété présenté comme document U.S.A. 249, et qui con- 
tient 25 ordres d'arrestation provenant du Bureau de 
Prague du R.S.H.A. Je crois que le Tribuanl se souvien- 
dra de ce document qui avait déjà été présenté et versé 
au dossier, et qui contient 25 ordres d'arrestation 
provenant du Bureau de trague du R.S,HA, $ envoyés 
à l'Einsatzkommando de Luxembourg. Tous ces ordres por- 
tent le signature dactylographiée de KALTENBRUNNER, et 
la Cour se souvienäre que ce genre d'arresteations étaient 
les formules mentionnées par le Commandant du Campde 
Buchenwald dans sa déposition sous serment, disant que 
c'était sur la foi d'ordres de ce genre que les gens 
étaient amenés pour internement à Buchenwald. Les camps de 
Concentration dans lesquels ils étaient internés, en 
accord avec les directives de KALTENBRUNNER tomprennent 


Bachau, Natzweiler, Sachsenhausen, et Buchenwald. 
LE PRESIDENT, = Avez-vous la date de ces ordres ? 


LIEUTENANT HARRIS, - La plupart datent de I944, 


je crois d'ailleurs qu'ils datent tous de 1944, 


LE PRESIDENT,- Cela ne figure pes sur le livre de 


documents, 
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LIEUTENANT HARRIS .- Vous le trowerez sur l'ori- 
ginal., La premêre Page de cette traduction, est un som- 
maire du dossier qui a été par ailleurs traduit int- 
gralement, et porte la date du I5 Février I944. Par- 

mi les raisons précisées dans ces ordres qui portaient 

la signature dactylographiée de KALTENB UNNER, étaient $ 

_ "fortement soup çonné d'avoir travaillé au détriment 
du Reich", 

- "déclarations hostiles, inimicales au détriment du 
Reich" 

- "Calomks et menaces contre les personnes actives dans 
le gouvernement socialiste" 

- "fortement SOupçonné d'être déserteur", 

Je passe maintenant au document 2259 PS, que je 
présente comme document U.S.A. 520. C'est là une série 
de 42 télégra mes envoyés par le Bureaude Prague du 
R.S.H.A, au Bureau de la Gestapo de Darmstadt, ils por- 
tent tous la Signature télétypée de KALTENBRUNNER, Ces 
ordres d'internement étaient promulgućs dans le période 
qui va du 20 Septeribre 1944 au 2 Février 1945, les camps 
de Concentration auxquels KALTENBRUNNER envoya ces per- 
sone s, sont : Sachsenhausen, Ravensbruck, Buchenwala, 
Bergen-Belsen, Flossenburg, et Theresienstadt et compren- 
nent les nationalités suivantes : Tchèques, Allemands, 
Français, Hollandais, Italiens, Corses, Lithuantens, 
Grecs et Juifs; les raisons étaient : 

- ‘refus de travailler" 


"propagande religieuse" 


n" 
relations sexuelles avec des prisonni 


ers de guerre" 


RA 
déclarations communistes" 


il + > t 
grèves perlées 
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- "travail contre le Reich" 

- "le fait d'avoir répandu des rumeurs nuig bles 
au moral" 

- ‘action Gitter" 

-= "rupture de contret de travail” 

- "déclarations hostiles à l'Allemagne" 

- "attaaue contre le contremître" 

- déclarations défaitistes" 

- vol et évasion de la prison” 

Non seulement KALTENBRUNNER internait des per- 
sonnes dans les camps de concentration, mais il auto- 
risait des exécutions dans ces camps de concentration. 

Jed épose maintenant le document L-5I, U.S.A.521I 
qui est le témoignage sous-serment d'Adolf ZUTTER, 
ex-adjudant du camp de concentration de Mauthausen, 
pris au cours d'une enquête officielle militaire de 
l'Armée Américaine le 2 Août 1945 à Linz en Autriche. 


Cette déposition précise au paragraphe % : 


"Le Standartenführer ZIEREIS, Commandant du 


Camp de Mauthausen, me donna quantité d'ordres d'exé- 
cution après avoir ouvert le courrier secret, parce 
que j'étais son adjoint, et je devais transmettre ces 
ordres au premier lieutenant (Obersturmführer). Ces 
ordres d'exécution étaient écrits plus ou moins dans 


les termes suivants ... 
Suit description dans cette déposition, des ordres 

d'exécution provenant du R.Q.H.4. et enw yés au Camp 

de Concentration de Mauthausen, Je sauterait cette des- 


cription, et je continuerai au paragraphe suivant : 


"n 
Des ordres d'exécution venaient aussi sans men = 


tion d nom de la Cour de Justice. Jusqu'à l'assassinat 


de HAYDRICH, ces ordres étaient sienés par lui ou per 
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un délégué compétent. Far la suite ces ordres portaient 
la signature de KALTENERUNNER, mais la plupart du temps 
ils étaient signés par son adjoint le Gruppenführer 
MUELLER, 

“Le Dr KALTENBRUNNER qui signait ces ordres d'exé- 
cution ci-dessus mentionnés avait le rang de SS . Ober- 
gruppenfühirer et était le Chef du Service de Sécurité 
Central du Reich. Il a environ 40 ans, mesure I m 76 
ou I m 80 et a des cicatrices de duel sur le visage, 
profondément marquées., Le Dr KALTENERUNNER n'était a- 


lors qu'un officier élevé dans les S.S. ou la Police, 


11 visita à plusieurs reprises le camp et par la suite 


en qualité de Chef du Service de Sécurité du Reich, 11 
visite encore le camp, bien que ceci se produisit bien 
moins souvent, Pendant ses visites, le Commandant le 
Recevait généralement devant le bâtiment du Quartier 
Général du camp, et présentait sonr apport concernant 
la mission militaire américeine qui atterri£ derrière 
le front allemand dans la zone de Slovaquiëé ou de Hon- 
grie en Janvier 1945. Je me souviens quand ces officiers 
furent amenés au Camp de Mauthausen. Je crois que le 
nombre des a rrivées était de I2 à I5 homme s. Ils por- 
taient un uniforme américain ou canadi en d'une couleur 
brun-vert, une chemise et un béret de drap. Huit ou dix 
jours après leur arrivée, l'ordre d'exécution arriva 
par télégranme ou télétype, 

"Le Standartenführer ZIEREIS vint me trouver dans 
mon bureau et me dit : Maintenant KALTENBRUNNER a donné 
l'ordre d'exécuter. Cette lettre est très secrète et 
porte la signature de KALTENBRUNNER". Ensuite ces per- 
sonnes furent fusillées ena ccord avec la loi martiale 


et leurs biens nous furent donnés par l'Oberscharführer 
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NIEDERGAEVER, Fin de la citation. 

Le cinquième crime dont KALTENBRUNNER est res- 
ponsable en sa qualité de Chef de la Police de Sécru4< 
rité et du SD. est la déportation des citoyens des 
territoires occupés pour les travaux forcés et les 
mesures disciplinaires de ces travaux forcés. 

Je suis persuadé que le Tribunal se souviendre 
des documents “OIZ PS qui ont déjà été reçus comme 
U.S.A. 190. C'était une lettre du Chef du Sonderkom- 
mando,du S.I.P.0. et de S.D., jui déclarait que l'Ukraine 

devrait fournir un million de travailleurs pour l'in- 
dustrie des armements, et que la violence devrait être 
utili ée si nécessaire. Cette lettre portait lad ate 
du I9 Mars I94*, La responsabilité de KALTENBRUNNER 


pour les mesures disciplinaires infligées au t ravail- 


leurs étrangers est révélée par le document I06® SP, 


U.S. À; 492. 
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date du 4 
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fonctions, 


©. Je cite le début de cette lettre : 


Juin 1943, les 
russo-sovi étigqgues 


A 
Meme 


dans la poursuite de 


des SS 


li vrai ent 


preni er p 


ent afin que, foutre les ca 


Ces cang 


trouverez 
signée 
décembre 1944 
Le Tribunal 


dirigeait la Police Criminelle de même 


crimes 
er 


per la Police Crifdnelle g 


(I 


lettre n'a pas encore 


1943 ( c'ést le 1103 PS ), adr 
et de la Police et aux 
scuvi enira que 


l'exécution des Juifs et des che 


222: 


document prouve que Kaltenbrunner contrôlsit 


il est signé Kaltenbrunner.» 


aragrarhe exprime ce 


" Le Reichsfuhrer 


de conce 


tratio 


juridiction du ser sentral d'adri nis- 


d'sutres camps de travsil et de réforme 


ii 
t 


et où la Police de sécuri 


s đe travail et dè réforme dépendront 


ervice central de sécurité đų 
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document D 473, US 


vers début du livre de documents, 
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aux bureaux rési onnu: 


se souviendra que Kaltenbrunner, de 
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le décret du 30 
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ceractère particulier qu'il prés € ici dent doit être 


remis aux bureaux compétents a Folice d'Etat." 


Kaltenbrünner ," 


Outre cet envoi de tr UPS étr: 
ps de travail de la Gestapo \orunner 
les travailleurs tranvers en les internant dans des 


de concentration. 


Je présente le doc S JSA 


de 4 orres téléty 


concentration de 


l'attention 
e 1944 4an 
interner un @rec 


irce 


1945 par lequel la 
terner un ci toyen fr nceis è L€ wald ] qu'i cherchait 
mon trait insubordonné, Tou: 


i ené Kaltenbrunner, 


mair 
524. Il contient encore 3 
ment de Protection, tous signés bar Kaltenbrunner., Le 
montre qu'un ci tyyen des Pays Bas fut condamné à un inti 
ment de Protection pour Sabotage dans le tr Vail, le deuxième 


g'uun citoyen füt'interné Par Protection " pour e botsage ay 
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br e 19 44 . 


ième crime dont Kaltenbrunner est res] 
Police de Sécurité et du SD, 
£s konmmandos e parachutistes faits prisonnier: 
rotection des ci vi qui assassinais s9 avis- 
Le Tribunal se souviendra cert 
‘lire, de l'ordre d'Hitler du 18 octc 
sous le numéro 428-PS ) Sti- 
kormandos, même l "orme devaient ê 
u dernier memi 
indi viduellerent 


dev i 27 Ù S tre 


e Muller, adr 


>t dans 


Jłai donné l'instruction 
de Sécurité du SD de Pari S, 
en uniforme anglais corme mem- 
ipes de mmandos en accord avec l'ordre du 
octobre 1942 ) et d'informer le: utorités mili- 


les forces armées doivent leur epplia 


ccora avec de 
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Kaltenbrunner était chef de la Poli 
le document 526-PS, 
USA 502 ; c'est l'ordre ‘ésenté ce 


dé que le Tribunal s'en souviendra encore, 


La politique de la Police qui consistait è 
‘ient les iviateurs alliés fi 
Période où Kaltenbrunner oce, ait 


de Chef de 1) Police de Sécuri té 


doivent 


ee doi vent 


continuent, 
document 835 PS, 
lettre àu C ony anderent des Forces Am 
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" En accord avec les décrets, 
tous les civils des terri toires occupés qui ont nis en danger 
la sécurité et l'efficacité đes puissances à' occupati 
des actes d erreur e e sabotage où par d'autres méthodes, 
doivent être remis à la Police de Sécurité et au SD. Seuls 
seront acceptés les jrisonniers ccndamés légslement à mort 

mpri sonnement, avant que ces décrets n'aient été vro- 
corme 
actes sinsi pubissables/mettant en dan 


des garrisons, sont compris 


ac cument L-37, 
que ces crimes ont 
au dossier 


a SIFO ët du SD è 


Je mentionne à nouveeu 2 document L-215, dé jà 
débosé corme USA 243, et en Particulier le cas de 
sur ordre de Kaltenbrunner fut interné au camp de concentra- 
tion de Sachsenhausen Par la Gestapo. D'après les termes de 
l'ordre, il stéi t parent d'un âéserteur et on le soupçonnsi t 
de mettre en đa zer les intérêts du ich allemand en lui per- 


mettant de rester libre, 


Le neuvi ème crime dort Kaltenbrunne 


qualité de chef de la Police de Sécuri 


la liquidatbn des prisons et des 
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J'attire l'attention du Tribunal s e Docu- 
ment L-53 dé ïà dé’osé ce matin comme USA 291, c'est la lettre 
du Commandant de la SIPO et du SD à Radom, du 21 juillet 1944 
dans laquelle 1 déclare que le commandant de la SIPO 
SD du Gouvernement Général avait ordonné 1a liquidation de 
toutes les prisons du SIFO et du ED et si nécess 


internés soient aussi liquidis. 


Je dépose maintenant le document 3462-PS, USA 528 
C'est l'interrogatoire sous serment de Bertus Gerdes, eX- Gau 
tabsamtsleiter sous les ordres du Gauleiter de Munich. êt 
int rrogatoire fai au cours de enquête officielle rili- 
taire de l'armée 
Gerdes fut invité à préciser to: 
brunner,. Je désire ne lir 


endrai le 3ème 


" Glesler me dit que Kalten- 
brunner était en contact avec lui parce qu'il se tourmentait 
bsatcoup su sujet de l'attitude des travailleurs étrangers et 
surtout au sujet des internés des camps de concentration de 
Dachau, Muehldorf sır la voie des armées alliées gui PPro- 
chaient. Un certain matin vers le milieu d'avril 1945, je re- 
us Un appel téléphonique du gaulei ter Giesler me demsndant 
d'être à sa disposition pour une conversation, cette nuit, 

AU cours de notre conversation personnelle de la nuit, Giesler 
me ttk dit qu'il avait reçu une directive de Kaltenbrunner 

sur ordre du Fuehrer, p ur l'exécution sens délai d'un plan 
visant à la liquidation đu camp đe concentration de Dachau et 
đes deux camps de travailleurs juifs de Landsberg et Muehldorf. 
La directive suggérait de liquider les deux camps de travai 1- 


leurs juifs de Landsberg et Muehldorf en utilisant les forces 
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d'aviation allemande, ii S4 zone de concentration de ces 
samps avait déjà éké servi d'objectif à der raids aériens en- 
nemi s. Cette action reçut le nom secret de Wolke A-I ( Nuage- 
À I) " 


Je passe maintenart au deuxi ème 


" J'étais certhbn de ne 
exécuter cette directive. Comme deruis un certair 
cette directive n'était pas exécutée, je 


courrier de Kaltenbrunner e lus, j'étais censé 
di scut8 les détails de acti concernant les 
Mudhldord et de Landsberg ave: Les deux Kreisleiter in- 
Les courriers 
don! 
agir inmédiaterent. 
plus terrible, y ec 
aux instructbns 


l'échec de l'exé 


condi tions 


Kaltenbrunner ordonn 
ifs de Landsbere 
ions d'externin 


de Muehldorf 
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